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IInnffoorrmmaatt iioonnss  ssuurr  llaa   pprrééppaarraatt iioonn  dduu  rraappppoorrtt  

 
Encadrement I.  

Veuillez fournir des  informations sur la préparation de ce rapport, y compris des informa-
tions sur les parties prenantes impliquées ainsi que sur le matériel utilisé dans cette occa-
sion. 

Le troisième rapport national des Comores a été élaboré suivant le canevas de présenta-
tion proposé par le Secrétariat de la convention sur la Diversité Biologique et tel qu’il a 
été adopté lors de la dernière conférence des parties qui a eu lieu à Kuala Lampur ( Ma-
laisie) en 2004. 
Ce rapport a été élaboré grâce à l’appui technique et financier du PNUD - FEM, du secré-
tariat exécutif de la convention,de la Direction Nationale de l’Environnement, des Forêts 
et des Stratégies Agricoles (DNEFSA), du Centre National de Documentation et de Re-
cherche Scientifique (CNDRS), de l’Institut National pour la Recherche, Agricole, la Pê-
che et l’Environnement ( INRAPE)  et de l’Université des Comores. 
Ce travail est également le résultat d’une équipe de consultants nationaux pluridiscipli-
naire, et multi- sectoriel provenant de différentes administrations na tionales privées et 
publiques. 
Il a été également réalisé grâce à la consultation des rapports sur différents thèmes rela-
tifs à la Diversité Biologique et à des entretiens avec des institutions nationales et per-
sonnes impliquées dans la gestion de l’Environnement. Les représentants des commu-
nautés villageoises et des associations pour la préservation de la nature (Ulanga) ont  été 
également associés à la rédaction du présent  rapport. 
 

Nous présentons nos remerciements à toutes les personnes qui nous ont aidé à 
l’élaboration de ce rapport : 

- Madame le Représentant résident du PNUD à Moroni, 
- Mr Maturafi K. Mabé  PNUD  - Moroni ; 
- Karim Ali PNUD – Moroni ; 
- Mme Sitti DAMIR PNUD – Moroni ; 
- Les Associations des Villages et les personnes que nous avons enquêtés 
- Mme Assoumani Fatoumat – El Zahara, 
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BB..  CCHHOOIIXX  DDEE  PPRRIIOORRIITTEE,,  OOBBJJEECCTTIIFFSS  EETT  OOBBSSTTAACCLLEESS  
 
Encadrement II.  

Veuillez donner une vue d’ensemble de l’état et évolution des différents éléments constitu-
tifs de la diversité  biologique dans votre pays selon les informations et les données disponi-
bles. 

Aux Comores la préservation de l’environnement a toujours été une préoccupation des 
communautés villageoises. En 1990 et 1991 des associations pour la défense de 
l’environnement ont été créées dans l’ensemble des villages pour faire face à la surex-
ploitation des ressources et à la dégradation du milieu naturel. Un peu partout des ac-
tions de reboisement, de nettoyage des villages et de sensibilisation de la population ont 
été organisées au sein des communautés. Cependant, le Comorien n’avait pas pu encore 
développer de conscience sur le caractère exceptionnel et fragile de ses propres res-
sources. Le concept de développement durable n’a émergé aux Comores qu’à la suite du 
sommet de Rio de Janeiro (Brésil) en 1992. Ce mouvement a significativement contribué 
à la prise de conscience collective des enjeux environnementaux liés à ce concept et a 
permis au pays de se doter des instruments pour la mise en œuvre de la convention. Une 
Politique Nationale de l’Environnement, un Plan d’Action Environnemental en 1993, ainsi 
qu’un cadre juridique  (Loi n°94-018/AF portant sur la loi-cadre relatif à l’environnement) 
pour sa mise en des textes réglementaires ont été adoptés en 1994. Dans la même an-
née, le gouvernement adoptait une déclaration sur le développement durable. On y re-
connaît les principes concernant le caractère essentiel de la participation des communau-
tés au développement du pays et la nature fondamentale des liens entre le développe-
ment durable et la saine gestion des ressources naturelles. En 1995, la Loi Cadre sur 
l’Environnement est amendée pour reconnaître la responsabilité de l’Etat dans la protec-
tion des différentes composantes naturelles de l’environnement dont la diversité biologi-
que. L’Etat se réserve alors le droit d’interdire ou de réglementer l’exercice d’activités 
susceptibles de constituer une menace pour l’intégrité et la stabilité des écosystèmes. 
L’élaboration de la stratégie nationale pour la biodiversité et son plan d’action (2000) est
articulée sur des priorités nationales clairement énoncées dans les orientations du pays 
pour un développement durable. 
Parallèlement les Comores adhèrent à plusieurs conventions, internationales relatives à 
l’Environnement  dont la convention cadre sur le changement climatique et la convention 
relative au commerce internationale de faune et de flore menacées d’extinction (CITES) 
1994.    
Plus récemment la réalisation d’un Programme Régional environnement de la Commis-
sion de l’Océan Indien. (1995-2000) et du projet pour la conservation de la Biodiversité et 
le développement durable aux Comores PNUD / GEF(1998 -2003) constituent les pre-
mières étapes significatives de la mise en œuvre effective de la politique environnemen-
tale. Actuellement, le pays au travers du projet de création du réseau national d’aires pro-
tégées cogérées avec les communautés et le projet Evaluation des besoins en capacités 
pour la mise en œuvre de la stratégie nationale pour la biodiversité et appui au centre 
d’échange sur la biodiversité se dote d’outils stratégiques pour gérer et protéger ses res-
sources. Les communautés se mobilisent au fur et à mesure qu’elles prennent cons-
cience de la valeur des ressources et du caractère fragile et unique de la biodiversité. 
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1. IMPORTANCE DE LA BIODIVERSITE AUX COMORES  

Les Comores regorgent d'une grande variété d'habitats marins et terrestres, avec leurs 
espèces associées, dont plusieurs sont endémiques.  Certaines espèces de faune et de 
flore sont parmi les moins étudiées et les plus menacées de l'Océan Indien. Cette 
biodiversité est naturellement vulnérable et sujette à des menaces graves et sans 
précédent à cause de la pression anthropique et d'une exploitation non durable des 
ressources.  Avec la prise de conscience que la dégradation écologique et la perte de 
ressources affectent négativement l'économie et le patrimoine biologique des îles, les 
activités en faveur de la conservation de la biodiversité et de l'utilisation durable sont 
devenues prioritaires tant pour le Gouvernement que pour les populations locales 
La Biodiversité des Comores est également un des éléments de base de l’économie du
pays d’autant plus qu’elle constitue la base de toute perspective de développement 
durable. 

2. CARACTERISTIQUE GENERAL DE LA FAUNE ET DE LA FLORE 

Les Comores hébergent certaines espèces de faune et de flore parmi les moins étudiées 
et les plus menacées de l'Océan Indien.  Selon les données disponibles, plus de 33% des 
plantes vasculaires indigènes sont endémiques dont 43 espèces d’orchidées 
(Adjonohoun et al 1982, Ahamada Mohamed Said 1989, CNDRS 1992, 1993; WCMC 
1994).  Le statut de beaucoup de plantes est inconnu et on croit que certaines espèces 
ont déjà disparu à cause de l'abattage de la forêt de basse altitude (Stuart et Adam 
1990).  D'autres espèces sont menacées par le déboisement continu et par la 
colonisation par des espèces exotiques. Trois espèces d'arbres sont déjà considérées 
comme menacées (Stuart et Adam 1990; WCMC 1994). 
 
Pour l’avifaune nicheuse, l'endémisme atteint 25% et 75% respectivement aux niveaux 
spécifiques et sous-spécifiques (Louette, 1988, Louette et al. 1988). D'autres exemples 
de la faune endémique comprennent la roussette de Livingstone (Pteroppus livingstonii), 
Roussettus obliviosus (WCMC 1993), sept espèces de reptiles (WCMC 1994), plusieurs 
mollusques terrestres d'eau douce et des papillons (Clark et. al. 1992). Le cœlacanthe 
(Latimeria chalumnae) est une espèce menacée qui présente un intérêt écologique global 
et scientifique dans l'environnement marin et qui n'était connu qu'à partir des registres 
fossilifères jusqu'à sa découverte en 1938 (Fricke et al. 1991).  Quatre invertébrées dont 
deux papillons figurent parmi les espèces menacées (Groombridge 1993). Quatre parmi 
les six espèces d'oiseaux menacées sont endémiques au Mont Karthala sur la Grande 
Comore (Stuart et Adam 1990).  D'autres espèces menacées sur le plan global et se 
trouvant dans l'archipel comprennent deux espèces de lémurs (Eulemur mongoz et 
Eulemur fulvis); le dugong (Dugong dugon) et les tortues de mer (Eretmochelys imbricata
et Chelonia mydas) (Frazier 1985, Mortimer 1993). 
 
En plus du grand nombre d'espèces endémiques, les îles regorgent d'une multitude de 
types d'habitats marins et te rrestres (Takhtajan 1986).  Les écosystèmes terrestres 
incluent la lande montagneuse au-dessus de la zone forestière (plus de 1.800m), les 
forêts denses à feuilles persistantes (600 à 1,200m), les savanes herbeuses et 
arbustives, les communautés de plantes pionnières sur les coulée de laves, la forêt 
xérophile de la côte et les lacs de cratère. En plus de leur utilisation comme habitat pour 
la végétation et les espèces animales des îles, ces écosystèmes terrestres sont d’une 
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importance vitale pour l'avifaune migratrice.   
 
Les écosystèmes littoraux et marins sont aussi remarquablement variés et comprennent 
mangroves, récifs de coraux (frangeant et barrière), algues et herbiers.  En dépit de cette 
richesse en habitats variés, il n'existe pas jusqu'à ce jour qu’une seule aire protégée aux 
Comores. Le lac Boundouni à Mohéli a été inscrit en février 1995 sur la liste Ramsar 
comme une zone humide d'importance internationale. 
 

3. LES CAUSES SOUS-JACENTES DE LA PERTE  DE BIODIVERSITE AUX 
COMORES 

La richesse de la biodiversité du pays est en déphasage avec la pauvreté de sa 
population, avec un PNB de $ 450 en 2004 et une assistance officielle au développement 
qui s'élevait à $43,5 per capita en 2002 (BM). La population, estimée à 590 150 habitants 
en 2003, croît à taux annuel de 2,3%.  La densité démographique de 355 personnes par 
km2 est une des plus élevées d'Afrique.  La population est principalement rurale (72,2%); 
l'agriculture et la pêche figurent parmi les principales occupations.  La pression 
démographique et la pauvreté ont créé un cercle vicieux de surexploitation, de 
dégradation environnementale et d’augmentation de la pauvreté car l’accroissement des 
besoins de la population rend inadéquats les modes d’exploitation traditionnels des 
ressources, antérieurement durables dans un contexte de faible densité démographique.
Tout l’espace cultivable est occupé et la seule extension possible de l’agriculture ne peut 
se faire qu’au détriment des espaces forestiers restants. Cette situation est accentuée
par le besoin croissant, de bois de construction et de chauffe, par les techniques 
agricoles détruisant l'environnement et par là non application de la réglementation 
forestières. Le taux actuel de perte de la forêt naturelle est de plus de 500 hectares par 
an, ce qui est très important pour des petites îles comme les Comores. Cette 
déforestation excessive accélère également l'érosion naturelle, menant à l’envasement 
des récifs coralliens, à la diminution de la fertilité du sol, au tarissement des ruisseaux et
des sources d'eau et à la disparition des habitats naturels ainsi que des espèces comme 
la roussette de Livingstone et les espèces de petits-ducs.  
 
L'exploitation non durable des ressources s'étend sur les environnements côtiers et 
marins.  Le prélèvement de sable et de corail pour les travaux de construction affaiblit les 
habitats marins et côtiers et les expose à l'érosion.  En mer, les techniques de pêche 
telles que l'usage des substances toxiques ou de la dynamite sont extrêmement nuisibles 
aux écosystèmes marins et contribuent à la surexploitation halieutique le long de la côte 
et à la destruction des récifs de coraux.  Par contre, la haute mer est vraiment sous-
exploitée, les pêcheurs locaux ne disposant ni des moyens ni des techniques appropriées 
pour mettre en valeur ces ressources.    
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CChhooiixx  ddee  pprriioorriittéé  

11..    VVeeuuiilllleezz  iinnddiiqquueerr, par un "X" dans la colonne appropriée ci-dessous, le niveau de priorité que vô-
tre pays accorde à l’application des articles variés, dispositions et leurs décisions associées, et qui ont 
rapport aux programmes de travail de la Convention.  

NNiivveeaauu  ddee  pprriioorriittéé  
  AArrttiiccllee//DDii ssppoossii ttiioonn//PPrrooggrraammmmee  ddee  ttrraavvaaiill  

HHaauutt  MMooyyeenn  BBaass  

a) Article 5 – Coopération X   

b) Article 6 - Mesures générales en vue de la conservation et de 
l'utilisation durable 

X   

c) Article 7 – Identification et surveillance  X  

d) Article 8 – Conservation in-situ X   

e) Article 8(h) – Espèces exotiques  X  

f) Article 8(j) - Connaissances traditionnelles et dispositions 
connexes 

X   

g) Article 9 – Conservation ex-situ  X  

h) Article 10 – Utilisation durable des éléments constitutifs de la 
diversité biologique 

X   

i) Article 11 – Mesures d'incitation  X  

j) Article 12 – Recherche et formation  X  

k) Article 13 – Education et sensibilisation du public X   

l) Article 14 - Evaluation de l'impact afin de minimiser les effets 
néfastes 

 X  

m) Article 15 - Accès aux ressources génétiques  X  

n) Article 16 - Accès à la technologie et transfert de technologie   X 

o) Article 17 – Echange d'informations X   

p) Article 18 – Coopération scientifique et technique X    

q) Article 19 - Gestion de la biotechnologie et répartition de ses 
avantages 

 X  

r) Article 20 - Ressources financières X   

s) Article 21 - Mécanisme de financement X   

t) Diversité biologique agricole  X  
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u) Diversité biologique des forêts X   

v) Diversité biologique des eaux intérieures  X  

w) Diversité biologique marine et côtière  X   

x) Diversité biologique des terres arides et sub-humides   X 

y) Diversité biologique des montagnes  X  

 

DDiiffffiicc uullttééss   eett  oobbssttaacclleess  àà   llaa   mm iissee  eenn  ooeeuuvv rree  

2. Veuillez utiliser l'échelle ci-dessous pour refléter le niveau des difficultés rencontrées par votre 
pays dans la mise en œuvre des dispositions des articles de la Convention (5, 6,7, 8, 8h, 8j, 9, 10, 
11,12, 13, 14, 15,16, 17, 18, 19 et 20) 

3 = Haut 1 = Bas  

2 = Moyen 0 = Obstacles effectivement surmontés  

N/A = Non applicable  

 
Articles 

Obstacles 
5 6 7 8 8h 8j 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 

aa))  MMaannqquuee  ddee  
vvoolloonnttéé  eett  ddee  
ssoouuttiieenn  ppoolliittii--
qquuee 

1 1 2 1 2 1 2 1 2 2 1 2 2 3 1 2 2 1 

bb))  PPaarrttiicciippaa--  

ttiioonn  dduu  ppuubblliicc  
eett  iimmpplliiccaattiioonn  
ddeess  ppaarrttiieess  
pprreennaanntteess  lliimmii--
ttééeess 

1 1 2 1 2 1 2 1 2 2 1 2 2 3 1 2 2 1 

cc))  AAbbsseennccee  
dd''iinnttééggrraattiioonn  
ddeess  qquueessttiioonnss  
rreellaattiivveess  àà  llaa  
ddiivveerrssiittéé  bbiioo--
llooggiiqquuee  ddaannss  
dd''aauuttrreess  sseecc--
tteeuurrss 

2 1 3 0 2 2 3 2 3 2 1 2 3 3 2 2 3 2 

dd))  AAbbsseennccee  ddee  
mmeessuurreess  pprréé--
vveennttiivveess  eett  
pprrooaaccttiivveess 

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 

ee))  CCaappaacciittéé  
dd''aaccttiioonn  iinnssuuff--
ffiissaannttee  eenn  rraaii--
ssoonn  ddee  llaa  ffaaii--
bblleessssee  iinnssttiittuu--
ttiioonnnneellllee 

2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 

ff))  AAbbsseennccee  ddee  
ttrraannssffeerrtt  ddee  
tteecchhnnoollooggiiee  eett  

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 
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dd''eexxppeerrttiissee 

gg))  PPeerrttee  ddeess  
ccoonnnnaaiissssaanncceess  
ttrraaddiittiioonnnneelllleess 

3 2 2 1 2 3 2 2 3 2 1 3 3 3 1 2 2 3 

hh))  IInnssuuffffiissaannttee  
ccaappaacciittéé  ddee  
rreecchheerrcchhéé  
sscciieennttiiffiiqquuee  
ppoouurr  ssoouutteenniirr  
ttoouuss  lleess  oobbjjeecc--
ttiiffss 

2 2 2 2 3 3 2 3 3 2 2 3 3 3 2 2 3 2 

ii))  MMaannqquuee  ddee  
ccoonnnnaaiissssaanncceess  
eett  dd''iinnffoorrmmaa--
ttiioonnss  aacccceessssii--
bblleess 

3 2 2 3 2 3 2 3 2 1 3 3 3 2 2 2 2 2 

jj))  AAbbsseennccee  
dd''éédduuccaattiioonn  eett  
ddee  sseennssiibbiilliissaa--
ttiioonn  dduu  ppuubblliicc  
àà  ttoouuss  lleess  nnii--
vveeaauuxx 

1 2 2 1 3 3 3 2 3 2 2 3 3 2 1 2 3 2 

kk))  LLeess  
ccoonnnnaaiissssaanncceess  
sscciieennttiiffiiqquueess  eett  
ttrraaddiittiioonnnneelllleess  
nnee  ssoonntt  ppaass  
pplleeiinneemmeenntt  
uuttiilliissééeess 

3 2 2 2 3 2 3 2 3 3 2 3 3 3 2 3 3 3 

ll))  PPeerrttee  ddee  
ddiivveerrssiittéé  bbiioo--
llooggiiqquuee  eett  lleess  
bbiieennss  eett  sseerrvvii--
cceess  ccoorrrreessppoonn--
ddaannttss  qquu''eellllee  
ddiissppeennssee  nnee  
ssoonntt  ppaass  bbiieenn  
ccoommpprriiss  oouu  
ddooccuummeennttééss 

2 2 2 1 2 3 3 2 3 3 2 3 3 3 2 3 3 3 

mm))  MMaannqquuee  ddee  
rreessssoouurrcceess  
ffiinnaanncciièèrreess,,  
hhuummaaiinneess  eett  
tteecchhnniiqquueess 

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 

nn))  AAbbsseennccee  ddee  
mmeessuurreess  iinnccii--
ttaattiivveess  ééccoo--
nnoommiiqquueess 

3 2 3 2 3 3 3 2 3 2 2 2 3 3 2 2 3 2 

oo))  AAbbsseennccee  ddee  
ppaarrttaaggee  ddeess  
aavvaannttaaggeess 

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 

pp))  MMaannqquuee  ddee  
ssyynneerrggiiee  aauuxx  
nniivveeaauuxx  nnaattiioo--
nnaall  eett  iinntteerrnnaa--
ttiioonnaall 

2 3 2 2 2 2 3 2 3 2 1 3 3 3 2 2 3 2 

qq))  AAbbsseennccee  ddee  
ccooooppéérraattiioonn  
hhoorriizzoonnttaallee  
eennttrree  lleess  ppaarr--
ttiieess  pprreennaanntteess 

2 2 2 2 3 2 3 2 3 2 1 3 3 3 3 2 3 3 
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rr))  AAbbsseennccee  ddee  
ppaarrtteennaarriiaattss  
eeffffeeccttiiffss 

3 2 2 2 3 3 2 2 2 2 1 3 2 3 1 2 3 1 

ss))  MMaannqquuee  
dd''eennggaaggeemmeenntt  
ddee  llaa  ccoommmmuu--
nnaauuttéé  sscciieennttii--
ffiiqquuee 

1 2 2 2 3 2 2 2 2 2 2 2 3 3 2 2 3 2 

tt))  AAbbsseennccee  ddee  
ppoolliittiiqquueess  eett  
ddee  llooiiss  aapppprroo--
pprriiééeess 

2 2 1 3 2 2 2 1 1 2 3 3 2 2 3 3 2 3 

uu))  PPaauuvvrreettéé N/
A 

N/
A 

N/
A 

3 N/
A 

2 N/
A 

3 3 3 2 3 3 3 3 3 3 3 

vv))  PPrreessssiioonn  
ddéémmooggrraapphhii--
qquuee 

3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 

ww))  HHaabbiittuuddeess  
ddee  ccoonnssoommmmaa--
ttiioonn  eett  ddee  pprroo--
dduuccttiioonn  nnoonn  
vviiaabblleess 

3 2 2 3 3 N/
A 

2 N/
A 

N/
A 

3 3 2 2 N/
A 

N/
A 

2 N/
A 

N/
A 

xx))  MMaannqquuee  ddee  
ccaappaacciittéé  ddeess  
ccoommmmuunnaauuttééss  
llooccaalleess 

3 2 3 2 3 1 3 2 3 3 2 3 3 3 2 2 3 2 

yy))  MMaannqquuee  ddee  
ccoonnnnaaiissssaanncceess  
eett  dd''eexxppéé--
rriieennccee  ddeess  
aapppprroocchheess  ddee  
ggeessttiioonn  ppaarr  
ééccoossyyssttèèmmee 

3 3 3 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 

zz))  FFaaiibbllee  ccaappaa--
cciittéé  dd''aapppplliiccaa--
ttiioonn  eeffffeeccttiivvee   

2 3 3 2 3 2 3 2 3 3 2 3 3 3 2 3 3 3 

aaaa))  CCaattaassttrroo--  

pphheess  nnaattuurreell--
lleess  eett  cchhaann--
ggeemmeennttss  eennvvii--
rroonnnneemmeennttaauuxx 

2 2 2 N/
A 

N/
A 

3 2 3 2 2 2 2 3 2 2 2 N/
A 

2 

bbbb))  AAuuttrreess  
((vveeuuiilllleezz  pprrééccii--
sseerr)) 
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OObbjjeeccttiiff   ddee  22001100    

 
Dans la décision VII/30, annexe II, la Conférence des Parties a décidé de créer un cadre 
provisoire pour les buts et objectifs afin de clarifier l'objectif mondial de 2010 adopté en 
vertu de la décision VI/26, d'assister l'évaluation des progrès accomplis dans la poursuite 
de cet objectif, et de promouvoir la cohérence entre les programmes de travail de la 
Convention. Les Parties et les Gouvernements sont invités à élaborer leurs propres objectifs 
à l'aide de ce cadre souple. Veuillez fournir des informations pertinentes en répondant aux 
questions et aux demandes formulées dans les tableaux suivants. 
 
Encadrement III.  

But 1 Promouvoir la conservation de la diversité biologique des écosystè-
mes, des habitats et des biomes. 

Objectif 1.1 Au moins 10% de chacune des régions écologiques de la planète sont 
effectivement conservées 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a-t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  X 

Veuillez préciser ci-dessous 

Un Parc Marin a été mis en place à Mohéli. Une étude pour la mise en place d’un réseau national 
d’aires protégées a été réalisée. Les sites priorita ires ont été identifiés et le projet de création du ré-
seau est en cours de finalisation 

 

 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture     X  Promouvoir une agriculture respectueuse de l’environnent 

b) Eaux intérieures    

c) Marine et côtière     X   

d) Terres arides et sub-
humides 

X   

e) Forêts    X   

f) Montagnes    X   

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la diver-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   
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Veuillez préciser ci-dessous. 

Stratégie et Plan d ’Action national sur la Biodiversité des Comores 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Le dossier technique pour la création du réseau national d’aires protégées est en instance pour 
financement au niveau du GEF et le Gouvernement des Comores suite aux différentes études 
réalisées donné a son accord 

 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

Plusieurs études ont été réalisées et adoptées par le gouvernement. Les organisations  bailleurs de 
fonds sont intéressés.  
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Le financement est conditionné à un accord global entre les autorités comorienne et la Banque Mon-
diale  ; Les négociations sont en cours  

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente . 

Le taux d’occupation actuel des terres dû à l’accroissement de la pression démographique accentue 
l’urgence d’adopter des mesures de protection pour mettre un frein à la dégradation des 
habitats. La gestion des écosystèmes terrestres et côtier et marin appelle à un soutien de la 
communauté internationale et principalement du FEM pour appuyer techniquement et financiè-
rement les Comores dans ce domaine 

 

 

 
Encadrement IV.  

Objectif 1.2 Les aires d'importance particulière à la diversité biologique sont pro-
tégées 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'obje ctif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Des études sont réalisées pour la création d’un réseau d’aires protégées mais l’absence de ressources 
financière  et technique constitue un grand handicap pour leur mise en place.  
 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures X   
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c) Marine et côtière  X  Une zone marine à Mohéli est érigée en Parc Marin 

d) Terres arides et sub-
humides x  Lac Boundouni : Site Ramsar 

e) Forêts X  
Des études pour la création de 3 aires protégés ont été 
réalisées, 3 sites sont identifiés : Karthala, Ntringui, Mled-
jele 

f) Montagnes  X idem 

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

Stratégie et Plan d’Action National en matière de biodiversité  
 

 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 
Projet création d’un réseau national d’aires Protégées 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Certains politiques et plans ont intégré les préoccupations environnementales dans leur élaboration : 
Cependant subsistent : 

- Une absence de coordination et collaboration entre les différentes institutions respon-
sable  ; 

- Une absence d’harmonisation entre les différentes politiques sectorielles.   

 

 

 

 
Encadrement V.  

But 2 Promouvoir la conservation de la diversité des espèces. 

Objectif 2.1 Restaurer, stabiliser ou réduire le déclin des populations d'espèces de 
certains groupes taxinomiques 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial  
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c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis X 

Veuillez préciser ci-dessous. 

 
 

II)  Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout obje c-
tif national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture X   Stratégie Agricole 

b) Eaux intérieures   Les eaux intérieures représentent une superficie faible et 
les informations scientifiques sont superficielles 

c) Marine et côtière  X  
AIDE – Zone côtière et marine 

 

d) Terres arides et sub-
humides X  Plan de cogestion en cours pour le lac Boundouni 

e) Forêts X  Priorisation des sites/ plan pour la conservation de la 
Roussette de Livingstone   

f) Montagnes    

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels  X 

Veuillez préciser ci-dessous. 

Stratégie et Plan d’Action sur la diversité biologique 

Le plan Directeur du tourisme, la stratégie agricole prévoient des mesures d’atténuation des impacts 
négatifs sur diversité biologique 

 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Bien que certa ines études taxonomiques aient été réalisées par des experts internationaux, l’absence 
de taxonomistes nationaux ne permet pas un suivi  

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

l’absence de  

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 
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Encadrement VI.  

Objectif 2.2 Améliorer l'état d'espèces menaces d'extinction 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis X 

Veuillez préciser ci-dessous. 

-Réduire la pression sur les espèces et les ressources endémiques, rares ou vulnérables, et celles 
dont l’exploitation n’est pas durable ou dont on suspecte la surexploitation 
- Restaurer les écosystèmes dégradés et favoriser la reconstitution des espèces menacées 

 

II)  Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout obje c-
tif national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture X   

b) Eaux intérieures    

c) Marine et côtière  X   

d) Terres arides et sub-
humides x   

e) Forêts X   

f) Montagnes    

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels  X 

Veuillez préciser ci-dessous. 

Le plan Directeur national du tourisme et  la stratégie agricole intègrent les espèces menacées 
d’extinction dans leur préoccupation et proposent des mesures pour leur protection. 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

L’absence de moyens financiers et technique ne permet l’évolution des activités prévues pour attein-
dre cet obje ctif. 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 
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VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

L’absence  de financement des campagnes de sensibilisation est un grand obstacle  à la mise en œuvre 
de cet objectif. 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Absence de coordination et collaboration entre les différentes institutions impliquées. 
 

 

 
Encadrement VII.  

But 3 Promouvoir la conservation de la diversité génétique . 

Objectif 3.1 

La diversité génétique des cultures, du bétail et des espèces d'arbres, 
de poisson et de faune sauvages à valeur commerciale et d'autres es-
pèces ayant une importance socio-économique est conservée; les 
connaissances autochtones et locales qui leur sont associées sont pré-
servées 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis X 

Veuillez préciser ci-dessous. 

Politique nationale en la matière élaborée et en attente d’adoption au niveau de l’assemblée de 
l’Union des Comores 

 

 

II)  Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout obje c-
tif national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture X   

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts X   

f) Montagnes X   

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  
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b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

. 
 

 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Dans le cadre de cet objectif très peu d’études sont été réalisée et les quelques études qui existent, 
les communautés  locales n’ont jamais été consulté es 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Il faut sensibiliser les autorités politiques sur l’importance  du sujet, former et mettre en place une 
équipe de chercheurs. 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Il y a un besoin de recherche et de campagne de sensibilisation impliquant la communauté locale et  
les ONG 

 

 

Encadrement VIII.  

But 4 Promouvoir l'utilisation durable et la consommation rationnelle. 

Objectif 4.1 
Les produits à base de diversité biologique proviennent de sources 
gérées de manière durable et les aires de production sont gérées 
conformément aux principes de conservation de la diversité biologi-
que 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous. 

La pression démographique et la pauvreté  de la population ne permettent pas une utilisation ration-
nelle des produits à base de diversité biologique. 

II)  Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout obje c-
tif national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  
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b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 

 
 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Bien que cet objectif soit incorporé  dans la stratégie nationale, l’absence de moyen financier et  

Humain ne permettent pas sa mise en œuvre. 
 

 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 
Les différents secteurs concernés pour la mise en œuvre de cet objectif ne sont impliqués 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Non harmonisation des différents programmes sectoriel et absence de collaboration entre les  
différents secteurs  

 

 



 20 

 
Encadrement IX.  

Objectif 4.2 
La consommation/exploitation irrationnelle et non durable des res-
sources biologiques ou qui a des effets nocifs sur la diversité biologi-
que est réduite 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Quelques mesures très timides sont mises en place pour réduire les activités ayant impact négatif sur 
la diversité biologique. Ces activités sont réalisées principalement par les associations villageoises par 
l’absence de moyen financier et d ’encadrement, les résultats de ces activités sont très limités. 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 

 
 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Absence d’une politique et de campagne de sensibilisation sur les principaux exploitants et  

Consommateurs.  
 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 
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VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Absence de moyens financiers et de compétence technique spécialisée. 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Les autorités politiques doivent être sensibilisées afin de développer une stratégie de formation. 
 

 
Encadrement X.  

Objectif 4.3 Aucune espèce de flore ou de faune sauvages n'est menacée par le 
commerce international 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Un arrêté portant protection des espèces de faune et flore sauvage des Comores a été  adopté en 
2001  

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture    

b) Eaux intérieures    

c) Marine et côtière    X  

Un cadre  législatif sur la protection de la tortue marine a  
été élaboré mais n’est pas réellement appliqué, à cause  

d’une absence  totale de moyens de surveillance et de  
suivi des espèces  

d) Terres arides et sub-
humides    

e) Forêts    

f) Montagnes    

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 
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IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Les moyens législatifs mis en place ne sont pas appliqués. La population méconnaît les moyens  
législatifs mis en place à cause d ’une absence totale d’information. 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

L’article 44 de la loi cadre sur l’environnement spécifie que l’importation / exportation d’espèce vi-
vant (de flore  et faune) est interdite. Cependant on ne spécifie pas qui est habilité à exercer ce 
contrôle. Les agents douaniers et la police des frontières n’ont pas la formation appropriée pour 
exercer ce type de contrôle. Et les institutions nationales scientifiques n’ont pas les capacités re-
quises pour mettre des avis scientifiques rigoureux relativement aux exportation/ importation 
des espèces. Le projet  Activités habilitantes pour la biodiversité actuellement en cours a dans 
ses objectifs l’identification des besoins en capacités pour la mise en œuvre  de la stratégie natio-
nale de la biodiversité  et plus spécifiquement l’identification des groupes taxonomiques priorita i-
res susceptible d’être exploitées  

 
 
Encadrement XI.  

But 5 
Réduire les pressions découlant de la perte d'habitat, de la dégrada-
tion, du changement de l'affectation des sols et de la surexploitation 
des eaux. 

Objectif 5.1 Ralentissement de l'appauvrissement des habitats naturels 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Un projet de loi forestière  associant les communautés locales dans la gestion des habitats naturels  
est élaboré. La loi prévoit entre autres la possibilité pour l’Etat de céder des parcelles du domaine 
forestier dans le cadre de concession accordée à des privées ou des communautés villageoises.   

 

 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture X  
Une stratégie agricole approuvée par le gouvernement 

comorien dont un des principaux axes d’intervention 
est la protection des ressources naturelles 

b) Eaux intérieures    
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c) Marine et côtière     

d) Terres arides et sub-
humides    

e) Forêts X  Un plan d’action pour la conservation de l’habitat des 
roussettes de Livingstone est validé 

f) Montagnes X   

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 

 
 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Toutes les mesures entreprises ne sont pas connues par le grand public. Leur impact est très limité. 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Les structures compétentes doivent organiser des tournées sur le terrain et dans les différents villa-
ges et régions afin de sensibiliser les populations. 

 
Encadrement XII.  

But 6 Surveiller les risques poses par les espèces exotiques envahissantes. 

Objectif 6.1 Les voies d'accès potentiel des espèces exotiques envahissantes sont 
surveillées 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

L’objectif 4d de la Stratégie nationale et du Plan d’Action sur le diversité biologique prévoit des mesu-
res pour réglementer l’introduction d’espèces exotiques qui menacent des écosystèmes, des habitats 
ou des espèces indigènes, mener des actions d’éradication pour les espèces exotiques déjà introdui-
tes et qui menacent des écosystèmes des habitats ou des espèces indigènes.      



 24 

 

 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 
 

 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Toutes les mesures qui sont prises ne sont pas appliquées. Il y a une absence de suivi et de  
compétence ces techniques. 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Il faut développer des mécanismes de coordination entre les différentes structures impliquées et qui  
permettent d ’atteindre cet objectif. 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 
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Encadrement XIII.  

Objectif 6.2 Plans de gestion prêts pour les principales espèces envahissantes qui 
menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Actuellement aucune réflexion ni étude n’ont été mené pour la mise en œuvre de cet objectif. 
 

 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides  X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

Cet objectif a été incorporé dans la stratégie sur la diversité biologique. Mais  très peu d’études ont  

été réalisées sur les espèces envahissantes. 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Bien que les espèces envahissantes soient une menace permanente  sur la diversité biologique d’une  
petit Etat insulaire comme les Comores, l’absence de moyens financiers et de compétence 
scientifique spécialisée, ne permettent pas de traiter le problème avec rigueur. 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 
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VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Insuffisance d’information et de sensibilisation des autorités politiques et administratives. 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Insuffisance des ressources humaines et financières pour la mise en place des programmes spécifi-
ques. 

 
Encadrement XIV.  

But 7 Relever les défis posés pour la diversité biologique par les change-
ments climatiques et la pollution. 

Objectif 7.1 Préserver et améliorer la capacité des éléments constitutifs de la di-
versité biologique de s'adapter aux changements climatiques 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Un Programme Nationale Provisoire  d’Adaptation aux Changements Climatique a été élaboré et adop-
té par les autorités techniques lors d’un atelier national  
 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture X  Actuellement très peu d’études concernant ce domaine 

b) Eaux intérieures X   

c) Marine et côtière  X   

d) Terres arides et sub-
humides 

X   

e) Forêts X   

f) Montagnes    

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 
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IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 
 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

 

 
Encadrement XV.  

Objectif 7.2 Réduire la pollution et ses impacts sur la diversité biologique 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

La stratégie nationale sur la biodiversité présente la pollution sur la diversité biologique comme une 
cause sou jacente liée à l’absence de planification de l’urbanisation.  Et actuellement aucune étude 
n’existe sur la pollution et son impact sur la diversité biologique. 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière  X  
 Gestion intégrée de la zone côtière du Programme  

Régional Environnement de la Commission de l’Océan In- 
dien  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  
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b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

Bien que cet objectif figure parmi les axes prioritaires de la stratégie sur la Diversité  biologique, il  
n’existe aucune étude sur le sujet : absence de moyens financiers et de compétence technique. 

 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 
 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Absence  de sensibilisation et collaboration entre les structures concernée. 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Il faut appliquer les mesures règlementaires existant cependant il faut diffuser en menant des cam-
pagne de sensibilisation. 

 

Encadrement XVI.  

But 8 Préserver la capacité des écosystèmes de fournir des biens et des ser-
vices, en plus de contribuer aux moyens de subsistance. 

Objectif 8.1 Préserver la capacité des écosystèmes de fournir des biens et des ser-
vices 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

 
 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  
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d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 

 
 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 

 
 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

L’objectif ne figure dans aucune stratégie ni plan d’action national. 

 

Encadrement XVII.  

Objectif 8.2 Préserver les ressources biologiques indispensables à la subsistance, 
la sécurité alimentaire et la santé, notamment au profit des pauvres 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Cet objectif incorporé parmi les axes prioritaires dans la stratégie agricole  et dans la stratégie sur la 
Diversité Biologique. 

 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 
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a) Agriculture    

b) Eaux intérieures    

c) Marine et côtière     

d) Terres arides et sub-
humides    

e) Forêts    

f) Montagnes    

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels  X 

Veuillez préciser ci-dessous. 

L’objectif mondial figure dans les deux stratégies nationales susmentionnées mais ne bénéficient  

d’aucun suivi de la part des personne responsables. 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Depuis l’élaboration de ces deux stratégies, très peu de résultats ont été enregistré s. 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Absence de financement de suivi. 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Un comité de coordination des politiques sectorielles doit être mis en place pour suivre la mise en  
œuvre des différentes politiques sectorielles. 

 
Encadrement XVIII.  

But 9 Préserver la diversité socioculturelle des communautés autochtones et 
locales. 

Objectif 9.1 Protéger les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

L’objectif figure parmi les axes prioritaires de la stratégie sur la Diversité biologique. Mais dans la 
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réalité, les communautés n’ont jamais été ni consulté, ni associé d’où l’échec des différentes activités 
qui sont réalisée pour atteindre l’objectif. 
 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

Il n’existe pas aucune réelle politique relative à cet objectif. Jusqu’à  présent les quelques activités 

réalisées sont menées par  les associations des villages avec des moyens humains, techniques et 
 financiers très limités, d’où un impact très limité. 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 

 
 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 
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Encadrement XIX.  

Objectif 9.2 
Protéger les droits des communautés autochtones et locales à leurs 
connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, y compris 
leur droit au partage des avantages 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

Cet objectif est incorporé dans la stratégie sur la diversité biologique. Mais jusqu’à présent aucun 
texte ni législatif ni règlementaire n’est élaboré pour reconnaître et protéger les droits des commu-
nautés y compris leur droit au partage des avantages. 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

Bien que les connaissances traditionnelles soient utilisées et ont un impact sur la majorité de la  
population dont plus de 85% est rural, très peu d’études et d’enquêtes ont été mené dans le  

domaine. 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

Très peu d’études ont été mené dans le domaine, les quelques études qui existent sont  
Fragmentaires et éparpillées. 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 
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VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

 

 

Encadrement XX.  

But 10 Veiller au partage juste et équitable des avantages résultant de l'uti-
lisation des ressources génétiques. 

Objectif 10.1 
Tous les transferts de ressources génétiques sont faits conformément 
à la Convention sur la diversité biologique, au Traité international sur 
les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, et 
à d'autres instruments pertinents 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

 

 
 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non  

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique X 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 
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IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 

 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

 

 
Encadrement XXI.  

Objectif 10.2 
Avantages issus de l'utilisation commerciale ou de toute autre utilisa-
tion de ressources génétiques partagées avec les pays fournissant les-
dites ressources 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

 

 

 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  
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a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels  

Veuillez préciser ci-dessous. 

Bien qu’ayant une importance pour un Etat insulaire comme les Comores, le sujet n ’a jamais été  

 encore abordé. 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 
 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

Absence d’information sur le sujet. 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

Comme d’autres sujets pertinents pour la mise en œuvre effectif de la convention, les Comores  

Souhaite raient bénéficier d’un appui technique et financier de la communauté internationale afin  de  
lui permettre de participer pleinement aux activités de la convention et nous acquitter de nos obliga 

tions 
 

 
Encadrement XXII.  

But 11 
Les Parties ont amélioré leurs capacités financières, humaines, scien-
tifiques, techniques et technologiques pour mettre en œuvre la 
Convention. 

Objectif 11.1 
Des ressources financières nouvelles et supplémentaires sont trans-
férées aux Parties qui sont des pays en développement pour leur 
permettre de s'acquitter effectivement de leurs obligations au titre de 
la Convention, conformément à l'article 20 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non  

b) Oui, le même que l'objectif mondial X 

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  

Veuillez préciser ci-dessous 

   Les Comores sont en phase d’identification des besoins en renforcement des capacités et bénéfi-
cient de fonds financier du FEM pour l’exécution d’un projet intitulé « Projet Activités Habilitantes 
pour la Biodiversité »  

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 
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a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides  X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux? 

a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique 

 

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 

 
 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 

 
 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 

 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet objectif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 

 

 
Encadrement XXIII.  

Objectif 11.2 
La technologie est transférée vers les Parties qui sont des pays en dé-
veloppement pour leur permettre de s'acquitter effectivement de leurs 
obligations au titre de la Convention, conformément au paragraphe 4 
de son article 20 

I) Objectif national: Un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus a -t-il été défini? 

a) Non X 

b) Oui, le même que l'objectif mondial  

c) Oui, un ou plusieurs objectifs nationaux spécifiques ont été définis  
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Veuillez préciser ci-dessous 

 
 

II) Objectifs nationaux relatifs à des programmes de travail spécifiques: veuillez indiquer tout objectif 
national défini en fournissant des précisions dans les cases ci-dessous. 

Programme de travail Oui Non Précisions 

a) Agriculture  X  

b) Eaux intérieures  X  

c) Marine et côtière   X  

d) Terres arides et sub-
humides 

 X  

e) Forêts  X  

f) Montagnes  X  

III) L'objectif mondial ou national a-t-il été incorporé dans des plans, programmes et stratégies na-
tionaux?  

a) Non X 

b) Oui, dans une stratégie et un plan d'action nationaux  relatifs à la dive r-
sité biologique  

c) Oui, dans des stratégies, plans et programmes sectoriels   

Veuillez préciser ci-dessous. 

 

 

 

IV) Veuillez fournir des informations sur la situation actuelle et l'évolution par rapport à cet objectif. 

 

 

 

V) Veuillez fournir des informations  sur les indicateurs utilisés concernant cet objectif 

 
 

VI) Veuillez fournir des informations sur tous obstacles à la mise en œuvre de cet obje ctif.  

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente. 
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SSttrraattééggiiee  mm oonnddiiaallee   ppoouurr  llaa  ccoonnsseerrvvaattiioonn  ddeess  pp llaanntteess  

    
Dans la décision VI/9, annexe, la Conférence des Parties a adopté la Stratégie mondiale 
pour la conservation des plantes.  Les Parties et les gouvernements sont invités à définir 
leurs propres objectifs à l'aide de ce cadre souple. La Conférence des Parties a décidé de 
considérer la Stratégie comme une approche pilote pour l'utilisation d'objectifs pragmati-
ques au titre de la Convention. Dans la décision VII/10, la Conférence des Parties a décidé 
d'intégrer les objectifs de la Stratégie dans le cadre établi pour la présentation des troisiè-
mes rapports nationaux. Veuillez fournir des informations pertinentes en répondant aux 
questions et requêtes formulées dans les tableaux suivants. 

  
Encadrement XXIV.  

Objectif 1. Etablissement d'une liste provisoire, largement accessible, des espèces végéta-
les connues, à titre d'étape vers l'établissement d'un répertoire complet de la flore mon-
diale. 

I) Votre pays a-t-il défini un obje ctif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 
II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 

stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

Un partenariat ponctuel est développé avec le Muséum de l’histoire naturelle de Paris (France) 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

Des études sur les espèces de flore et de faune des Comores, endémiques, rares ou en voie de dis-
parition ont été  réalisées. Elles ont été transmises à la CITES. Les espèces répertoriées figurent par-
mi celles qui doivent être le plus protégées et ont fait l’objet d’un arrêté Ministériel, lequel a été 
transmis dans les aéroports, les douanes et agents de surveillance des douanes.  

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet objectif 
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VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

 
 

 

Encadrement XXV.  

Objectif 2. Evaluation préliminaire de l'état de la conservation de toutes les espèces végé-
tales connues, aux niveaux mondial, régional et national. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 
 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

Quelques études ont été réalisées dans le cadre du diagnostic de l’état de l’environnement et lors de 
l’élaboration de la stratégie nationale sur la diversité biologique  
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Encadrement XXVI.  

Objectif 3. Développement de modèles et de protocoles pour la conservation des plantes et 
leur utilisation durable, fondés sur les résultats des recherches et les expériences acqui-
ses. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXVII.  

Objectif 4.  Conservation effective d'au moins 10% de chacune des zones écologiques 
de la planète. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui X 

b) Non  

Veuillez préciser 

Projet de création d’un réseau national d’aires protégées 

 

II) Votre pays a -t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législa-
tives et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés 
pour surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXVIII.  

Objectif 5. Protection de 50% des régions les plus importantes du point de vue de la di-
versité végétale. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui X 

b) Non  

Veuillez préciser 

Projet de création de deux aires protégées terrestre (Kartallah, Ntringui)  
 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 Etudes préliminaires réalisées 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législati-
ves et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 
 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

Absence de moyens financier pour la réalisation de cet objectif 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXIX.  

Objectif 6. Gestion de 30% au moins des terres productives dans le respect de la 
conservation de la diversité végétale. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 
 

II) Votre pays a -t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législa-
tives et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés 
pour surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 
 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

 

 



 44 

Encadrement XXX.  

Objectif 7. Conservation in situ de 60% des espèces végétales menacées dans le monde. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 
 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législati-
ves et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 
 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXXI.  

Objectif 8. Placement de 60% des espèces végétales menacées dans des collections ex situ 
accessibles, de préférence dans leur pays d'origine, et inclusion de 10% d'entre elles dans 
des programmes de régénération et de restauration. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXXII.  

Objectif 9. Conservation de 70% de la diversité génétique des plantes cultivées et 
d'autres espèces végétales d'une grande valeur sur le plan socio-économique et pré-
servation des connaissances autochtones et locales connexes. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, program-
mes et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réalis er cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures légi-
slatives et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés 
pour surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje c-
tif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente 
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Encadrement XXXIII.  

Objectif 10. Mise en place de plans de gestion d'au moins 100 principales espèces exo-
tiques qui menacent les plantes ou les communautés végétales et les habitats et les 
écosystèmes qui leur sont associés. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a -t-il incorporé  l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législa-
tives et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés 
pour surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 
 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

L’objectif 4d de la  stratégie pour la conservation de la diversité biologique prévoit des mesures 
pour réglementer l’introduction d’espèces exotiques et pour mener des actions d’éradication pour 
des espèces déjà introduites. Des collaborations existent au niveau de la sous région (Maurice, 
Réunion)     
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Encadrement XXXIV.  

Objectif 11. Aucune espèce de flore sauvage ne sera menacée du fait du commerce in-
ternational. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui X 

b) Non  

Veuillez préciser 

 

II) Votre pays a -t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 
 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législa-
tives et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

Adoption d’un Arrêté sur les espèces de faune et de flore sauvage menacées d’extinction 
 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés 
pour surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 
 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet objectif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXXV.  

Objectif 12. 30% des produits d'origine végétale proviendront de sources gérées de façon 
durable. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 
 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 
 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  
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Encadrement XXXVI.  

Objectif 13. L'appauvrissement des ressources végétales et des connaissances, innova-
tions et pratiques autochtones et locales connexes, qui sous-tendent la viabilité des 
moyens de subsistance, la sécurité alimentaire et la santé sera enrayé. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 
 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 
 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

Absence de moyens financier 
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Encadrement XXXVII.  

Objectif 14. L'importance de la diversité végétale et la nécessité de la conserver seront 
pris en compte dans les programmes de communication, d'enseignement et de sensibilisa-
tion. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

L’éducation environnementale  est une préoccupation constante des responsables de l’environnement. 
Un module d’éducation environnementale sera est introduit dans les programmes scolaires primaires. 
Cet outil a été produit dans le cadre du projet régional d’éducation environnementale dénommé 
ARPEGE   
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Encadrement XXXVIII.  

Objectif 15. Augmentation du nombre de personnes formées travaillant avec des 
moyens appropriés à la conservation des plantes, en fonction des besoins nationaux, 
afin d'atteindre les objectifs de la présente stratégie. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 
 

II) Votre pays a -t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes 
et stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 
 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 

 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législa-
tives et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 
 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés 
pour surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 
 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

Des formations ponctuelles ont été données à des techniciens du Centre National de Documenta-
tion et de la Recherche scientifique. 
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Encadrement XXXIX.  

Objectif 16. Création de réseaux pour la conservation des plantes, aux niveaux national, 
régional et international, ou renforcement de ceux qui existent. 

I) Votre pays a-t-il défini un objectif national correspondant à l'objectif mondial ci-dessus? 

a) Oui  

b) Non X 

Veuillez préciser 

 

 

II) Votre pays a-t-il incorporé l'objectif mondial ou national ci-dessus dans des plans, programmes et 
stratégies pertinents? 

a) Oui  

b) Non  

Veuillez préciser 

 

 

III) Situation actuelle (veuillez indiquer la situation actuelle par rapport à cet objectif) 

 
 

IV) Mesures prises aux fins de réaliser cet objectif (veuillez indiquer les activités, mesures législatives 
et autres mesures prises afin de réaliser cet objectif) 

 

 

V) Progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif (veuillez préciser les indicateurs utilisés pour 
surveiller les progrès accomplis dans la poursuite de cet objectif) 

 

 

VI) Contraintes faisant obstacle à l'accomplissement de progrès vers la réalisation de cet obje ctif 

 

 

VII) Veuillez fournir toute autre information pertinente  

Un herbier non exhaustif a été mis en place au Centre National de Documentation de la Recherche 
scientifique  

 



 54 

 
Encadrement XL.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cette stratégie, en insistant en par-
ticulier sur: 

a) les résultats et les impacts des actions entreprises ; 

b) la contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 
c) la contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) les progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité 
biologique; 

e) la contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en oeuvre. 

Dans ce domaine se pose le problème d’une coordination en vue de la réalisation de ces différents 
objectifs alors que se pose avec acuité l’insuffisance de ressources humaines dues pour une large part 
à l’absence de moyens financiers au niveau du pays .  

 

  

AApppprroocchhee   ppaarr  ééccoossyyssttèèmmee  

 
L'approche par écosystème est une stratégie de gestion intégrée des terres, des eaux et des 
ressources vivantes, qui favorise la conservation et l'utilisation durable d'une manière équi-
table. Ainsi, l'application d'une telle approche aidera à assurer l'équilibre entre les trois ob-
jectifs de la Convention. A sa deuxième réunion, la Conférence des Parties a affirmé que 
l'approche par écosystème était le principal cadre d'action au titre de la Convention  
(décision II/8).  A sa cinquième réunion, la Conférence des Parties a approuvé la descrip-
tion de l'approche par écosystème et les directives opérationnelles er recommandé l'appli-
cation des principes et d'autres directives concernant l'approche par écosystème. A sa sep-
tième réunion, la Conférence des Parties a reconnu qu'il importait à l'heure actuelle de faci-
liter la mise en œuvre de l'approche par écosystème. Veuillez fournir des informations per-
tinentes en répondant aux questions ci-dessous. 

 

3. ?  1 Votre pays applique-t-il l'approche par écosystème en tenant compte des principes et directi-
ves énoncés dans l'annexe à la décision V/6? (décision V/6) 

a) Non  

b) Non, mais son application est en cours d'examen  

c) Oui, certains aspects sont appliqués X 

d) Oui, elle est largement appliquée  

 

4. ?  Votre pays met-il au point des applications pratiques de l'approche par écosystème pour les 
besoins des politiques et législations nationales, ainsi que pour des activités d'application appro-
priées, avec une adaptation aux conditions locales, nationales et régionale ? (décision V/6) 

a) Non  

b) Non, mais cette mise au point est en cours d'examen  

c) Oui, des applications pratiques de certains principes de l'approche par 
écosystème ont été mises au point X 

                                                 
1 Veuillez noter que toutes les questions identifiées par le signe ?  ont été posées précédemment dans le deuxième 
rapport national ou l'un des rapports thématiques. 
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d) Oui, des applications pratiques de la plupart des principes de l'approche 
par écosystème ont été mises au point 

 

 
5. Votre pays renforce -t-il les capacités pour l'application de l'approche par écosystème, et fournit-il 
un appui technique et financier à cette fin? (décision V/6) 

a) Non X 

b) Oui, au niveau national  

c) Oui, y compris un appui à d'autres Parties  

 

6. ?  Votre pays a-t-il promu la coopération régionale pour l'application transfrontière de l'approche 
par écosystème ? (décision V/6) 

a) Non  

b) Oui, une coopération informelle (veuillez préciser ci-dessous)  

c) Oui, une coopération officielle (veuillez préciser ci-dessous) X 

Détails sur la coopération régionale pour l'application transfrontière de l'approche par écosystème. 

Un projet de création de l’éco région de l’Océan Indien Occidentale WIOMER est en cours de finalis a-
tion. 

Un réseau d’aires protégées marines des pays de la Commission de l’Océan Indien devrait démarrer 
en octobre 2005  

 

 

 

7. Votre pays facilite-t-il l'échange de données d'expérience, le renforcement des capacités, le trans-
fert de technologie et la sensibilisation pour aider la mise en œuvre de l'approche par écosystème? 
(décisions VI/12 et VII/11) 

a) Non  

b) Non, mais quelques programmes sont en cours d'élaboration X 

c) Oui, quelques programmes ont été mis en œuvre (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

d) Oui, des programmes exhaustifs ont été mis en œuvre (veuillez préci-
ser ci-dessous)  

Détails sur la facilitation de l'échange de données d'expériences, du renforcement des capacités, du 
transfert de technologie et de la sensibilisation pour aider la mise en œuvre de l'approche par éco-
système.  
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8. Votre pays crée-t-il des conditions favorables à la mise en œuvre de l'approche par écosystème, 
notamment par ;'établissement de cadres institutionnels adéquats ? (décision VII/11) 

a) No  

b) No, but relevant policies and programmes are under development X 

c) Yes, some policies and programmes are in place (veuillez préciser ci-
dessous)  

d) Yes, comprehensive policies and programmes are in place (please 
provide details below) 

 

Détails sur la création de conditions favorables à la mise en œuvre de l'approche par écosystème. 

 

 
 

  

CC..  AARRTTIICCLLEESS  DDEE  LLAA  CCOONNVVEENNTTIIOONN  
 

AArrttiiccllee  55  ––  CCooooppéérraattiioonn  

9. ?   Votre pays a-t-il mis en place une coopération active avec d’autres Parties en ce qui concerne 
les zones situées au-delà de la juridiction de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité 
biologique? 

a) Non  

b) Oui, coopération bilatérale (veuillez préciser ci-dessous)  

c) Oui, programmes internationaux (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, accords internationaux ou régionaux  (veuillez préciser ci-
dessous)       

X 

e) Oui, autres formes de coopération (veuillez donner préciser ci-
dessous)  

Détails sur la coopération avec les autres Parties en ce qui concerne les zones situées au-delà de la 
juridiction de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique.   

Après son adhésion à la convention sur la diversité biologique les Comores ont adhéré à plusieurs 
conventions et traités d’orientation environnementaux et ont lancé des initiatives une coopération 
avec des pays de la  région Sud Ouest de l’Océan Indien. En effet dans le cadre de la commission de 
l’Océan Indien, un accord cadre pour une politique concourant au développement durable a été signé 
par les pays membres. Les principaux objectifs sont entre autres la production de la gestion intégrée 
des zones côtières et la prise en compte du développement durable dans les différents programmes 
et projets, la formation des compétences régionales et la recherche.  
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10. Votre pays collabore -t-il avec d'autres Parties pour mettre en place des mécanismes et réseaux 
régionaux, sous-régionaux et bio-régionaux pour appuyer la mise en œuvre de la Convention ? (déci-
sion VI/27 A) 

a) Non  

b) Non, mais des consultations sont en cours  X 

c) Oui, un certain nombre de mécanismes et de réseaux ont été mis en 
place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, les mécanismes existants ont été renforcés (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Détails sur la mise en place de mécanismes et réseaux régionaux, sous-régionaux et bio-régionaux 
pour appuyer la mise en œuvre  de la Convention. 

 
 

 

  

11.  Votre pays a-t-il pris des mesures pour harmoniser, sur le plan national, les politiques et pro-
grammes dans le but d’optimiser la cohérence, les synergies et l’efficacité dans la mise en œuvre des 
accords multilatéraux sur l’environnement et les initiatives régionales pertinentes ? (décision VI/20) 

a) Non  

b) Non, mais les mesures sont sous considération X 

c) oui, quelques mesures sont en cours (veuillez préciser ci-dessous)  

d) oui, des mesures compréhensives sont en cours (veuillez préciser ci-
dessus)  

Détails sur l’harmonisation des politiques et programmes au niveau national.            

 
 

 

 

Encadrement XLI.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cette stratégie, en insistant en par-
ticulier sur: 

a) les résultats et les impacts des actions entreprises ; 

b) la contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 
c) la contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) les progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la divers ité 
biologique; 

e) la contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) les contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Jusqu’à maintenant aucune étude n’a été entreprise pour évaluer les résultats et les impacts des pro-
grès entrepris. Le manque de compétences spécialisé et de fonds disponibles sont l’obstacle le plus 
grave qui s’oppose à ce que les Comores s’acquittent de ses responsabilités en tant que partie à la 
convention sur la diversité biologique. L’absence de moyens financiers et techniques empêchent le 
pays de tirer partie des possibilités existantes et ralentissent l’application de nouveaux instruments en 
vue de conservation et du rétablissements de la Diversité biologique. Pour toutes ces raisons l’aide et 
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la coopération internationale tant technique que financière seraient hautement appréciés par les Co-
mores. 
 

 
 

 

  
AArrttiiccllee  66  --  MMeessuurreess  ggéénnéérraalleess  ppoouurr  llaa   ccoonnsseerrvvaattiioonn  eett  ll''uuttiilliissaattiioonn  dduu--

rraabbllee  

12. Votre pays a-t-il mis en place des stratégies, des plans et des programmes efficaces pour four-
nir un cadre national aux fins de la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention ? (But 3.1 du 
Plan stratégique) 

a) Non  

b) Non, mais des stratégies, plans et programmes pertinents sont en 
cours d'élaboration  

c) Oui, un certain nombre de stratégies, plans et programmes sont en 
place (veuillez préciser ci-dessous) 

X 

d) Oui, des stratégies, plans et programmes exhaustifs sont en place 
(veuillez préciser ci-dessous)  

Détails sur les stratégies, plans et programmes mis en place aux fins de la mise en œuvre  des trois 
objectifs de la Convention. 

 

 
 

  

13. ?  Votre pays a-t-il établi des cibles mesurables dans le cadre de vos stratégies et plans d’action 
nationaux sur la diversité biologique ? (décisions II/7 et III/9)  

a) Non  

b) Non, cibles mesurables sont encore à la première étape de développe-
ment  X 

c) Non, mais cibles mesurables sont à une étape avancée de développe-
ment 

 

d) Oui, cibles pertinentes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Oui, rapports sur la mise en oeuvre des cibles pertinentes disponibles 
(veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les cibles établies dans le cadre de stratégies et plans d’action nationaux sur 
la diversité biologique.  
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14. Vôtre pays a-t-il identifié les actions prioritaires dans ses stratégies et plans d’action nationaux 
sur la diversité biologique? (décision VI/27 A) 

a) Non  

b) Non, mais la révision est en cours   

c) Oui, actions prioritaires identifiées (veuillez préciser ci-dessous) X 

Autres commentaires sur les actions prioritaires identifiées dans ses stratégies et plans d'action na-
tionaux. 

 

 
15. Votre pays a-t-il intégré  la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique ainsi 
que le partage des avantages aux plans sectoriels et intersectoriels, programmes et politiques perti-
nents? (décision VI/27 A) 

a) Non  

b) Oui, dans certains secteurs (veuillez préciser ci-dessous) X 

c) Oui, dans les secteurs importants (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, dans tous les secteurs (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur l'intégration de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité bilo-
gique et du partage des avantages aux plans sectoriels et intersectoriels, programmes et politiques 
pertinents. 

 

 

 

 
16. Votre pays intègre-t-il les espèces migratrices et leurs habitats dans ses stratégies et plans 
d'action nationaux (NBSAP)? (décision VI/20) 

a) Oui  

b) Non  X 

I) Si OUI, veuillez décrire brièvement la mesure dans la quelle il intègre  

(a) La conservation, utilisation durable 
et/ou restauration des espèces migra-
trices 

 

(b) La conservation, utilisation durable 
et/ou restauration des habitats des 
espèces migratrices, y compris les ai-
res protégées 

 

(c) La minimisation ou l'élimination des 
barrières ou obstacles à la migration  

(d) La recherche et la surveillance  des es-
pèces migratrices 

 

(e) Les mouvements transfrontières  

II)  Si NON, veuillez indiquer brièvement ci-dessous 
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(a) La mesure dans laquelle votre pays in-
tègre les espèces migratrices au ni-
veau national 

 

(b) La coopération avec d'autres Etats des 
aires de répartition depuis 2000 

 

  

DDiivveerrssiittéé   bb iioollooggiiqquuee   eett  cc hhaannggeemmee nnttss  cc lliimmaatt iiqquueess  

17. Votre pays a-t-il mis en œuvre des projets d'adaptation aux changements climatiques ainsi que 
des projets d'atténuation incorporant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologi-
que? (décision VII/15) 

a) Non  

b) Non, mais un certain nombre  de projets et programmes sont en cours 
d'élaboration 

X 

c) Oui, un certain nombre de projets ont été mis en œuvre (veuillez préci-
ser ci-dessous) 

 

Autres observation sur les projets d'adaptation aux changements climatiques et les projets d'atténua-
tion incorporant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique 

 
 

 

 

18. Votre pays a-t-il facilité la coordination afin que les projets d'adaptation et d'atténuation soient 
conformes aux engagements de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climati-
ques et de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification? (décision VII/15) 

a) Non  

b) Non, mais des mécanismes pertinents sont en cours de développement X 

c) Oui, des mécanismes pertinents sont en place (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres observations sur la coordination visant à ce que les projets d'atténuation et d'adaptation 
soient conformes aux engagements de la CCNUCC et de la CNULCD 

Elaboration et validation de la communication nationale initiale sur les changements climatiques 
 

 

Encadrement XLII.  

 Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 

c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité 

biologique; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Les Comores ont élaboré et adopté  leur stratégie nationale en faveur de la biodiversité  en 2001, le 
document énonce les buts et les priorités de la protection de la biodiversité et émettent des recom-
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mandations concernant leur application. La stratégie et le plan d’action sur la diversité biologique pro-
posent 8 axes prioritaires qui ont pour objectifs l’intégration des préoccupations de la convention de la 
diversité biologique et de gestion durable dans les politiques et stratégies nationales   

 

  

AArrttiiccllee  77  --  IIddeennttiiff iiccaattiioonn  eett  ssuurrvveeiillllaannccee  

19. ?   Sur l’article 7(a): votre pays dispose-t-il d'un programme d’inventaire et/ou surveillance en 
vigueur aux niveaux génétique, des espèces et écosystèmes? 

a) Non   

b) Oui, seulement des programmes sélectifs/partiels au niveau généti-
que, des espèces et écosystèmes X 

c) Oui, des programmes complets au niveau des écosystèmes et des in-
ventaires sélectifs/partiels au niveau génétique et/ou des espèces 
(veuillez préciser ci-dessous) 

 

 Autres commentaires sur les programmes d’inventaires en vigueur aux niveaux génétique, des espè-
ces et écosystèmes. 

 

 

20. ?  Sur l'article 7 (b) : quels éléments constitutifs de la diversité biologique identifiés conformé-
ment à l'annexe I de la Convention sont couverts par des programmes de surveillance systématique 
en vigueur? 

a) Au niveau des écosystèmes (veuillez fournir un pourcentage fondé sur 
la superficie couverte)  

b) Au niveau des espèces (veuillez fournir le nombre d'espèces par groupe 
taxinomique et le pourcentage du nombre total d'espèces connu dans 
chaque groupe)  

X 

c) Au niveau génétique (veuillez indiquer le nombre et l'axe des pro-
grammes de surveillance) 

 

Autres observations sur les programmes de surveillance en vigueur aux niveaux génétique, des espè-
ces et des écosystèmes. 

 

 

21. ?  Sur l'article 7 © : votre pays dispose-t-il de programmes de surveillance systématique des 
principales activités qui menacent la diversité biologique énumérées ci-dessous? 

a) Non X 

b) Oui, les espèces exotiques envahissantes (veuillez préciser ci-dessous)  

c) Oui, les changements climatiques (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, la pollution/eutrophication (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Oui, les changements de l'occupation des sols/la dégradation des ter-
res (veuillez préciser ci-dessous) 

 

f) Oui, la surexploitation et l'utilisation irrationnelle (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres observations sur les principales activités qui menacent la diversité biologique. 
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Les connaissances sur la diversité biologiques sont très faibles en raison des ressources humaines, 
technique et financières très limité. Néanmoins certains écosystème et espèces bénéficient d’une 
surveillance grâce à un appui technique et financière de l’extérieur. Un système de suivi de 
l’écosystème récifal est mis en place dans le cadre d’un projet régional pour les espèces mais la sur-
veillance  se limite à ceux qui sont considéré comme prioritaire parce que endémique ou menacées 
d’extinction. Les tortues marines, la roussette  de Livingstone, le cœlacanthe, le Dugong. Pour cha-
cune d’elle, un protocole de partenariat est établi avec des organismes internationaux spécialisés. 
Cependant toutes les informations disponibles sur ces différentes espèces sont dispersées dans les 
différentes institutions.  
 

 

  

22. ?  Sur l'article 7 (d) : votre pays dispose-t-il d'un mécanisme propre à maintenir et organiser les 
données d'inventaires et de programmes de surveillance et coordonner la collecte et la gestion de 
l'information au niveau national? 

a) Non  

b) Non, mais certains mécanismes sont à l'étude X 

c) Oui, certains mécanismes sont en train d'être établis  

d) Oui, certains mécanismes sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Oui un système relativement complet est en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres information sur la coordination de la collecte et la gestion d'information.  

 

 

 

  

23. ?  Votre pays utilise-t-il des indicateurs nationaux de diversité biologique? (décision III/10) 

a) Non X 

b) Non, mais l’identification des indicateurs potentiels est en cours (veuil-
lez décrire) 

 

c) Oui, quelques indicateurs identifiés et utilisés (veuillez décrire)  

d) Oui, un ensemble relativement complet d’indicateurs identifiés et utili-
sés (veuillez décrire et fournir, si possible, l'addresse du site Internet sur 
laquelle  les données sont résumées et présentées) 

 

Autres observations sur les indicateurs identifiés. 
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Encadrement XLIII.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décision 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 
c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité 
biologique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

L’Union des Comores accorde une importance capitale à la réalisation de cet objectif du rôle que joue 
la taxonomie dans l’identification des éléments constitutif de la diversité biologique. Cependant les 
Comores ne dispose pas de capacités techniques, financières et institutionnelles lui permettant 
d’atteindre les objectifs fixés. Un appui de la communauté internationale s’impose pour aider les Co-
mores à mener des activités d’identification, de surveillance et d’évaluation. Pour la réalisation de cet 
objectif, plusieurs  problèmes ont été identifiés, notamment : 

 
-   l’insuffisance de la recherche sur les ressources génétiques en raison du manque de moyens hu-
mains et financiers   

- la faible valorisation des ressources biologiques ; 

- l’insuffisance de connaissance de la Diversité biologique. 
 

  
DDéécciiss iioonnss   eenn  mmaatt iièèrree  ddee  ttaaxxoonnoomm iiee  

24. ?  Votre pays a-t-il développé un plan pour mettre en œuvre les actions suggérées dans 
l'annexe à la décision IV/1? (décision IV/1) 

a) Non X  

b) Non, mais un plan en cours de développement  

c) Oui, un plan est en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, rapports sur l’application disponibles (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur le plan pour mettre en œuvre les actions suggérées dans l'annexe à la déci-
sion IV/1. 

 
 

 

 

25. ?  Votre pays investit-il à long terme dans la mise en place de l’infrastructure appropriée 
pour les collections taxonomiques du pays? (décision IV/1) 

a) Non X  

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur l’investissement à long terme dans la mise en place de l’infrastructure appro-
priée pour les collections taxonomiques du pays . 
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26. ?  Votre pays a-t-il mis sur pied des programmes de formation en matière de taxonomie, et 
œuvre-t-il à renforcer ses capacités de recherche en la matière ? (décision IV/1) 

a) Non X  

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les programmes de formation en matière de taxonomie et les efforts dé-
ployés pour renforcer les capacités de recherche taxonomique. 

En matière taxonomie, les Comores ne possèdent aucune expertise dans le domaine. Le Centre Na-
tional de Documentation et de la Recherche Scientifique (CNDRS) a mené des études dans le do-
maine. Ces travaux  ont porté sur certaines plantes grâce à un appui technique et financier du  Mu-
séum d’Histoire Naturelle de Paris (MHNP), qui abrite les résultats de ces recherches. Des techniciens 
du CNDRS ont participés à des ateliers sous régionales sur la taxonomie.  
 

 

 

27. ?  Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer la stabilité financière et administrative des 
institutions responsables des inventaires de la diversité biologique et des activités taxonomi-
ques? (décision IV/1) 

a) Non X  

b) Non, mais des mesures sont sous considération   

c) Oui, pour certaines institutions  

d) Oui, pour  toutes institutions principales  

 

28. ∗  2  Votre pays collabore-t-il avec les initiatives nationales, régionales, sous-régionales et mon-
diales en cours, ainsi que les partenariats et les institutions en place afin de mettre en œuvre le 
programme de travail, y compris l’évaluation des besoins régionaux en matière de taxonomie et 
l’identification des priorités au niveau régional?  (décision VI/8) 

a) Non  

b) Non, mais des programmes de collaboration sont en cours de déve-
loppement 

X  

c) Oui, des programmes de collaboration sont en cours d'application 
(veuillez donner des précisions sur les programmes de collaboration, y 
compris les résultats des évaluations des besoins régionaux) 

 

d) Oui, des programmes de collaboration complets sont en cours d'appli-
cation (veuillez donner des précisions sur les programmes de collabo-
ration, y compris les résultats des évaluations des besoins régionaux 
et de l'identification des priorités au niveau régional) 

 

                                                 
2 Les questions identifiées par le signe ∗ dans la présente section sont semblables aux questions contenues dans le 
format de rapport sur la mise en œuvre du programme de travail sur l'Initiative taxonomique mondiale. Les pays 
qui ont présenté un tel rapport ne sont pas obligés de répondre à ce questions, à moins qu'ils souhaitent fournir 
des informations actualisées. 
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 Autres informations sur la collaboration que votre pays a mise en place pour appliquer le programme 
de travail pour le l'Initiative taxonomique mondiale, y compris l'évaluation des besoins régionaux et 
l'identification des priorités au niveau régional. 

Des protocoles de collaboration sont mis en place avec Muséum d’Histoire Naturelle de Paris, la Commission de 
l’Océan Indien 

 

29. ∗Vôtre pays a-t-il fait une évaluation des besoins et capacités en matière de taxonomie au ni-
veau national pour l’application de la Convention? (annexe à la décision VI/8) 

a) Non  

b) Oui, évaluation de base faite (veuillez donner ci-dessous une liste des 
besoins et capacités identifiés) 

X 

c) Oui, évaluation complète faite  (veuillez donner ci-dessous une liste des 
besoins et capacités identifiés) 

 

 Autres commentaires sur l’évaluation nationale des besoins et capacités en matière de taxonomie. 

Dans le cadre d’un projet régional financé par l’Union Européenne une base de donnée des personnes 
ressources a été crée. Les domaines de compétence de ces personnes étaient variable mais aucune 
en matière de taxonomie. Actuellement le projet activités habilitantes pour la biodiversité  financé par 
le FEM mène une consultation pour l’identification des besoins en capacités en matière de taxonomie   

 

30. ∗ Vôtre pays travaille-t-il, en collaboration avec d’autres Parties, à renforcer les capacités régio-
nales ou mondiales pour supporter l'accès à, et à la génération des informations taxonomiques? 
(annexe à la décision VI/8) 

a) Non X  

b) Oui, des programmes pertinents en cours de développement  

c) Oui, certaines activités entreprises dans ce domaine (veuillez préciser 
ci-dessous)  

d) Oui, beaucoup d’activités entreprises dans ce domaine (veuillez préci-
ser ci-dessous)  

 

Autres commentaires sur le renforcement des capacités régionales ou mondiales pour supporter l'a c-
cès à, et à la génération des informations taxonomiques global en collaboration avec d’autres Parties. 

Les Comores ne collaborent avec aucun partie dans ce domaine par contre dans le cadre de 
l’Université de l’Océan Indien des programmes de renforcement des capacités régionale peuvent être 
mis en place ce qui renforcerait la coopération régionale dans le domaine. 

 

31. ∗ Vôtre pays a-t-il développé un support en matière de taxonomie pour la mise en oeuvre du 
programme de travail de la Convention, conformément à la décision VI/8? (annexe à la  décision 
VI/8)  

a) Non  

b) Oui, pour la diversité biologique des forêts X 

c) Oui, pour la diversité biologique marine et côtière   X 

d) Oui, pour la diversité biologique des terres arides et sub-humides  
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e) Oui, pour la diversité biologique des eaux intérieures  

f) Oui, pour la diversité biologique des montagnes  

g) Oui, pour les aires protégées (veuillez précis er ci-dessous)  

h) Oui, pour la diversité biologique agricole (veuillez préciser ci-dessous)  

i) Oui, pour la diversité biologique insulaire (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur le développement d'un support en matière taxonomique pour la mise en œu-
vre du programme de travail de la Convention. 

Elaboration de clé d’identification pour certaines espèces de plantes (orchidées) poissons, oiseaux et 
reptiles 

 

 

 

32. ∗ Vôtre pays a-t-il développé un support en matière de taxonomie pour la mise en oeuvre des 
questions intersectorielles de la Convention, conformément à la décision VI/8?  

a) Non X 

b) Oui, pour l’accès et le partage des avantages (veuillez préciser ci-
dessous)  

c) Oui, pour l’Article 8(j) (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, pour l’approche par écosystème (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Oui, pour évaluation, surveillance et indicateurs de l’impact (veuillez 
préciser ci-dessous) 

 

f) Oui, pour les aires protégées (veuillez préciser ci-dessous)  

g) Oui, pour les autres questions (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur le développement du support pour l’application des questions intersectorie l-
les de la Convention. 

Comme il a été mentionné précédemment des recherches ont été menées par le Muséum d’Histoire 
de Paris. Mais les résultats sont gardés à Paris  

 

  
AArrttiiccllee  88  --  CCoonnsseerrvvaattiioonn  iinn--ssiittuu  [[ppaarraaggrraapphheess  ((aa))  àà  ((ee)),,  ((hh))  àà  ((jj))  eexx--

cclluuss]]  

33.  ?   Sur l’article 8(i): Votre pays a-t-il fait des efforts pour offrir les conditions nécessaires afin 
d’assurer la compatibilité entre les utilisations actuelles et la conservation de la diversité biologi-
que et l’utilisation durable de ses éléments constitutifs? 

a) Non  

b) Non, mais des mesures potentielles sont en train d’être identifiées  

c) Oui, certaines mesures entreprises (veuillez préciser ci-dessous) X 

d) Oui, mesures compréhensives  entreprises (veuillez préciser ci-
dessous)  

 Autres commentaires sur les mesures prises pour offrir les conditions nécessaires afin d’assurer la 
compatibilité entre les utilisations actuelles et la conservation de la diversité biologique et l’utilisation 
durable de ses éléments constitutifs. 
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34.  ?   Sur l’article 8(k): Votre pays a-t-il formulé ou maintenu en vigueur les  législations et/ou 
d’autres dispositions réglementaires pour protéger les espèces et populations menacées? 

a) Non  

b) Non, mais la législation est en cours de développement  

c) Oui, la législation et d'autres mesures sont en place (veuillez préciser 
ci-dessous 

X  

 Autres informations sur la législation et/ou réglementations pour la protection des espèces et popu-
lations menacées. 

La loi cadre sur l’environnement a été, récemment refondu pour intégrer les préoccupations environ-
nementales dans des nombreux secteur en particulier : la forêt, la faune et la flore, le littoral, le fon-
cier, la pollution, les études d’impact. 

 

35.  ?   Sur l’article 8(l): Votre pays réglemente ou gère -t-il les processus pertinents ainsi que les 
catégories d’activités déterminés à l’Article 7 pouvant entraîner des effets adverses importants 
sur la diversité biologique? 

a) Non  

b) Non, mais des processus et catégories pertinents sont sous considéra-
tion  

X  

c) Oui, mais à un point limité (veuillez préciser ci-dessous)                                 

d) Oui, à un point avancé (veuillez préciser ci-dessous                                         

Autres observations sur la réglementation ou gestion des processus et catégories d'activités perti-
nents déterminés à l'article 7 pouvant entraîner des effets néfaste importants sur la diversité biologi-
que. 

 

 
 

 

Encadrement XLIV.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de ce t article et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 

c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité 

biologique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la  mise en œuvre. 
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PPrrooggrraammmmee  ddee   tt rraavvaaiill   ssuurr  lleess  aa iirreess   pprroottééggééeess  ((aa rrtt iiccllee  88  ((aa))  àà   ((ee))))    

36. Votre pays a-t-il établi, à l'échelle nationale, des objectifs et indicateurs adaptés, mesurables et 
assortis de délais précis pour les aires protégées (décision VII/28) 

a) Non (veuillez préciser ci-dessous)  

b) Non, mais des travaux pertinents sont en cours  X  

c) Oui, certains objectifs et indicateurs ont été établis (veuillez préciser 
ci-dessous)  

d) Oui, des objectifs et indicateurs exhaustifs ont été établis (veuillez pré-
ciser ci-dessous) 

 

Autres observations sur les objectifs et indicateurs pour les aires protégées. 

 

 
 

  

37. Votre pays a-t-il pris des mesures pour établir ou élargir des aires protégées dans les grandes 
zones naturelles, intactes ou relativement peu morcelées ou irremplaçables, dans les zones hau-
tement menacées, ainsi que dans les aires abritant des espèces gravement menacées? (décision 
VII/28) 

a) Non  

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours de développe-
ment 

X  

c) Oui, des mesures limitées ont été prises (veuillez préciser ci-dessous  

d) Oui, des mesures significatives ont été prises (veuillez préciser ci-
dessous  

Autres observations sur les mesures prises pour établir ou élargir des aires protégées. 

Une mise en place d’un réseau d’aires protégées, du cadre et pour leur gestion est en cours, les sites 
sont identifiés un par île. 

  

38. Votre pays a -t-il pris des mesures propres à corriger la sous-représentation des écosystèmes ma-
rins et des écosystèmes des eaux intérieures dans les systèmes nationaux et régionaux d'aires 
protégées? (décision VII/28) 

a) Non 

b) Non applicable  

c) Non, mais des mesures pertinentes sont à l'étude X  

d) Oui, des mesures limitées ont été prises (veuillez préciser ci-dessous  

e) Oui, des mesures significatives ont été prises (veuillez préciser ci-
dessous 
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Autres observations sur les mesures prises propres à corriger la sous-représentation des écosystè-
mes marins et des écosystèmes des eaux intérieures dans les systèmes nationaux et régionaux d'a i-
res protégées. 

 
 

 

  

  

39. Votre pays a-t-il identifié et mis en œuvre des mesures pratiques destinées à améliorer l'intégra-
tion des aires protégées dans les paysages terrestres et marins plus vastes, y compris des politi-
ques, des dispositions juridiques, des cadres de planification et d'autres mesures? (décision 
VII/28) 

a) Non  

b) Non, mais des mesures pratiques sont en cours de développement X  

c) Oui, certaines mesures ont été identifiées et mise en œuvre (veuillez 
préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, un grand nombre de mesures a été identifié et mis en œuvre 
(veuillez préciser ci-dessous) 

 

Autres observations sur les mesures pratiques destinées à améliorer l'intégration des aires protégées 
dans les paysages terrestres et marins plus vastes, y compris des politiques, des dispositions juridi-
ques, des cadres de planification et d'autres mesures. 

 

  

40. Votre pays appliqué-t-il des lignes directrices pour les études d'impact sur l'environnement à tout 
plan ou projet d'évaluation des effets sur les aires protégées? (décision VII/28) 

a) Non 

b) No, mais des lignes directrices sont en cours d'élaboration 

c) Oui, des lignes directrices sont appliquées à certains projets ou plans 
(veuillez préciser ci-dessous) 

d) Oui, des lignes directrices sont appliquées à tous les projets ou plans 
pertinents (veuillez préciser ci-dessous) 

X  

Autres observations sur l'application de lignes directrices pour les études d'impact sur l'environne-
ment à des projets ou plans d'évaluation des effets sur les aires protégées. 

Le projet activités habilitantes pour la biodiversité réalise actuellement une consultation sur 
l’identification des besoins en capacités pour superviser les études d’impact sur l’environnement  
 

  

41. Votre pays a-t-il identifié des lacunes législatives et institutionnelles faisant obstacle à la création 
et gestion efficaces des aires protégées? (décision VII/28) 

a) Non   

b) Non, mais des travaux pertinents sont en cours  

c) Oui, certaines lacunes et obstacles ont été identifiés (veuillez préciser 
ci-dessous 

d) Oui, un grand nombre de lacunes et obstacles ont été identifiés (veuil-
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lez préciser ci-dessous 

Autres observations sur l'identification de lacunes législatives et institutionnelles faisant obstacle à la 
création et gestion efficaces des aires protégées. 

Le projet activités habilitantes pour la biodiversité  réalise actuellement une consultation sur 
l’identification des besoins en capacités pour créer de nouvelles aires protégées et élaborer de plan 
de gestion durable de la diversité biologique au sein de ces aires protégées  

  

42. Votre pays a-t-il entrepris des évaluations nationales des capacités relatives aux aires protégées, 
et élaboré des programmes de renforcement des capacités? (décision VII/28) 

a) Non  

b) Non, mais des évaluations sont en cours de développement  

c) Oui, une évaluation de base entreprise et des programmes élaborés 
(veuillez préciser ci-dessous) X  

d) Oui, une évaluation exhaustive a été entreprise et des programmes 
complets élaborés (veuillez préciser ci-dessous) 

 

Autres observations sur les évaluations nationales des capacités relatives aux aires protégées, et 
l'élaboration de programmes de renforcement des capacités  

 

 

  

43. Votre pays met-il en œuvre des plans financiers durables au niveau national qui soutiennent les 
systèmes nationaux d'aires protégées? (décision VII/28) 

a) Non X  

b) Non, mais des plans financiers sont en cours d'élaboration   

c) Oui, un plan pertinent est en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, un plan pertinent a été mis en œuvre (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur la mise en oeuvre de plans financiers durables au niveau des pays qui sou-
tiennent les systèmes nationaux d'aires protégées. 

 

 
 

  

44. Votre pays applique-t-il des méthodes, des normes, des critères et des indicateurs pour éva luer 
l'efficacité de la gestion des aires protégées et de la gouvernance? (décision VII/28) 

a) Non X  

b) Non, mais des méthodes, normes, critères et indicateurs sont en cours 
d'élaboration 

 

c) Oui, des méthodes, normes, critères et indicateurs élaborés sont appli-
qués (veuillez préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, des méthodes, normes, critères et indicateurs nationaux élaborés 
sont appliqués et des méthodes, normes, critères et indicateurs inte r-
nationaux élaborés sont appliqués (veuillez préciser ci-dessous) 
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Autres observations sur les méthodes, normes, critères et indicateurs pour évaluer l'efficacité de la 
gestion des aires protégées et de la gouvernance. 

 

 
 

 
Encadrement XLV.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 
c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité 
biologique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la  mise en œuvre. 

Un réseau d’aire protégé est en cours de mis en place. Pour s’assurer que les aires protégé crées ré-
pondront aux critère de convention de la biodiversité  mondiale et nationale, les sites potentiels pour 
l’aménagement de ces d’aires protégées seront décrits en terme de biodiversité mondiale et nationale 
et de leur importance écologique et socio-économique au niveau national. Pour chaque site, il sera 
présenté les écosystèmes considérés, leur intérêt pour la biodiversité mondiale, leur importance natio-
nale ainsi que les menaces en termes de destruction, dégradation et utilisation non durable des res-
sources et les causes sous-jacentes de ces menaces. 

  

AArrttiiccllee  88((hh))  ––  EEssppèècceess  eexxoottiiqquueess  

45. Votre pays a-t-il identifié les espèces exotiques introduites dans son territoire et établi un sys-
tème pour détecter l’introduction de ces espèces exotiques? 

a) Non  

b) Oui, certaines espèces exotiques identifiées, mais aucun système de 
détection établi   

c) Oui, certaines espèces exotiques identifiées et système  de détection 
établi  

 

d) Oui, les plus importantes espèces exotiques menaçantes ont été iden-
tifiées et un système de détection est en place  

 

46.  ?  Votre pays a-t-il évalué les risques que l’introduction de ces espèces exotiques présente pour 
les écosystèmes, les habitats ou les espèces? 

a) Non  

b) Oui, mais seulement pour certaines espèces menaçantes (veuillez 
préciser ci-dessous)  

c) Oui, pour la plupart des espèces exotiques (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres commentaires sur l'évaluation des risques que l’introduction de ces espèces exotiques pré-
sente pour les écosystèmes, les habitats ou les espèces.  

Plusieurs espèces et variétés exotiques ont été introduites en agriculture. Elles ont affecté les forêts 
naturelles et les agro systèmes. Les espèces les plus connus sont : lantana Camara, les goyaviers 
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rouges. Et l’introduction d’autres espèces exotiques en agriculture comme les mangoustes pour le 
contrôle des serpents et les civettes, pour le contrôle  des rongeurs menace la survie des oiseaux qui 
nichent au sol puisqu’ils en sont  des prédateurs . Ces problèmes sont posés par l’absence de ré-
flexion sur les impacts secondaires sur ce type d’intervention. 
 

 

47.  ?  Votre pays a-t-il pris des mesures pour empêcher d’introduire, contrôler ou éradiquer les es-
pèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces? 

a) Non  

b) Non, mais des mesures potentielles sont sous considération X 

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez précis er ci-dessous)  

d) Oui, mesures compréhensives (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les mesures prises pour empêcher d’introduire, contrôler ou éradiquer les 
espèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces. 

 
 

 

  

48.  ?  Dans le cadre du problème des espèces exotiques envahissantes, votre pays  a-t-il développé 
ou s’est t-il impliqué dans les mécanismes de coopération internationale, y compris l’échange de 
meilleures pratiques? (décision V/8) 

a) Non  

b) Oui, coopération bilatérale   

c) Oui, coopération régionale et/ou sous-régionale X 

d) Oui, coopération multilatérale  

 

49.  ?  Dans le cadre de son travail sur les espèces exotiques envahissantes, votre pays utilise t-il de 
façon adéquate l’approche fondée sur les écosystèmes et l’approche de précaution biogéographi-
que? (décision V/8) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur l’utilisation de l’approche fondée sur les écosystèmes et l’approche de pré-
caution biogéographique dans le cadre du travail sur les espèces exotiques envahissantes.                                                                           

 
 

 

 
50.  Votre pays a-t-il identifié les besoins et priorités nationaux pour l’application des Principes dire c-

teurs? (décision VI/23) 

a) Non X 

b) Non, mais les besoins et priorités sont à l’étude                      

c) Oui, besoins et priorités nationaux identifiés (veuillez donner ci-
dessous une liste des besoins et priorités identifiés)  
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 Autres commentaires sur l’identification des besoins et priorités nationaux pour l'application des 
Principes directeurs  

 

 
 

 
51. Vôtre pays a-t-il crée des mécanismes pour coordonner les programmes nationaux afin 

d’appliquer les Principes directeurs? (décision VI/23) 

a) Non X 

b) Non, mais des mécanismes sont en cours de développement  

c) Oui, mécanismes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres commentaires sur les mécanismes crées pour coordonner les programmes nationaux afin 
d’appliquer les Principes directeurs. 

 

 
 

 
52. Vôtre pays a-t-il révisé les politiques, la législation et les institutions pertinentes à la lumière des 

Principes directeurs, et  modifié ou développé ces politiques, lois et institutions? (décision VI/23) 

a) Non  

b) Non, mais révisions en cours                         

c) Oui, révision complétée et modifications proposées (veuillez préciser ci-
dessous) X 

d) Oui, ajustement et développement en cours   

e) Oui, certains ajustements et développement complétés (veuillez préci-
ser ci-dessous) 

 

 Autres informations sur les révision, modification ou développement des politiques, législation et 
institutions à la lumière des Principes directeurs. 

La loi cadre sur l’environnement a été profondément modifié pour intégrer d’autre préoccupation en-
vironnementales décret N°94/100/PR 

 
53. Vôtre pays a -t-il encouragé la coopération entre les différents secteurs afin d’améliorer la préven-

tion, détection précoce, éradication et/ou contrôle des espèces exotiques envahissantes? (déci-
sion VI/23) 

a)  Non  

b) Non, mais des mécanismes potentiels de coordination sont sous  consi-
dération 

X 

c)  Oui, mécanismes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres commentaires sur la coopération entre les secteurs variés. 
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54. Vôtre pays collabore -t-il avec ses partenaires commerciaux et pays avoisinants pour protéger la 

diversité biologique dans les écosystèmes contre les menaces posées par les espèces exotiques 
qui traversent les frontières internationales? (décision VI/23) 

a) Non, mais une collaboration est à l’étude  

b) Oui, des programmes pertinents de collaboration en cours de dévelop-
pement  

c) Oui, programmes en place (veuillez spécifier les mesures prises à cet 
effet) 

 

Autres commentaires sur la collaboration avec les partenaires commerciaux et pays avoisinants. 

Dans le cadre de la coopération régionale (îles du Sud-Ouest de l’Océan Indien) un programme de 
protection des végétaux a été développé. Il vise à améliorer la protection végétale tout en prévoyant 
l’introduction d’espèce exotique. 

 
55. Vôtre pays développe-t-il des capacités en matière d'utilisation des évaluations de risques pour 

adresser les menaces que les espèces exotiques envahissantes posent sur la diversité biologique, 
et intègre-t-il ces méthodes dans les évaluations de l’impact environnemental et les  évaluations 
environnementales stratégiques? (décision VI/23) 

a) Non  

b) Non, mais des programmes à cette fin sont en cours de développement X 

c) Oui, certains efforts pour développer la capacité dans ce domaine sont 
en cours  (veuillez préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, activités pertinentes complétées (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur la capacité de développer des solutions pour adresser les menaces des es-
pèces exotiques. 

Dans le cadre d’une organisation régionale couvrant les îles du sud – ouest de l’océan indien, la Com-
mission de l’Océan Indien (COI) un programme sur l’environnement a été élaboré et des études ont 
été réalisées. Parmi les axes prioritaires retenus « les espèces envahissantes et leur impact sur la 
diversité biologique. Cependant les mesures entreprises n’ont pas pu être appliquées en raison d’une 
absence de moyen (financier) 

 
56.  Votre pays a-t-il mis au point des mesures financières, ainsi que d'autres politiques et outils, 

pour promouvoir les activités visant à réduire la menace que constituent les espèces envahissan-
tes? (décision VI/23) 

a) Non X 

b) Non, mais des mesures et politiques sont en cours de développement  

c) Oui, certains mesures, politiques et outils en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

d) Oui, mesures et outils compréhensifs (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur le développement des mesures financières, ainsi que d'autres politiques et 
outils, pour promouvoir les activités. 
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Encadrement XLVI.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet articles et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 

c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité bio-

logique; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Il existe très peu d’études scientifique sur les espèces exotiques et l’Etat de leur connaissance est fai-
ble. Les espèces connues ont été introduites en agriculture et ont porté préjudice aux forêts naturelles 
et aux agro systèmes. Les Comores n’ont ni les compétences techniques ni une stratégie sur ces espè-
ces. Néanmoins le sujet a été abordé dans la stratégie nationale de biodiversité. 

Sur le plan juridique et réglementaire, un arrêté ministériel relatif aux espèces protégées de faune et 
flore des Comores réglemente l’introduction d’espèces exotiques et le  projet de loi sur les végétaux, 
inclus certaines dispositions qui empêchent l’introduction de végétaux qui menacent l’équilibre écologi-
que du milieu 

  

AArrttiiccllee  88((jj))  --  CCoonnnnaaiissssaanncceess  ttrraaddiittiioonnnneelllleess  eett  ddiissppoossiittiioonnss  ccoonnnneexxeess  
  

TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEESS  GGEENNEETTIIQQUUEESS  VVAARRIIEETTAALLEESS  RREESSTTRRIICC TTIIVVEESS  

57. Votre pays a-t-il créé et élaboré des programmes de renforcement des capacités afin d'associer 
et permettre aux petits exploitants agricoles, aux communautés autochtones et locales et aux 
autres parties prenantes, de participer effectivement aux processus de prise de décision portant 
sur les technologies génétiques variétales restrictives? 

a) Non  

b) Non, mais certains programmes sont en cours d'élaboration X 

c) Oui, certains programmes sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des programmes très complets sont en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres commentaires sur les programmes de renforcement des capacités afin d'associer et permettre 
aux petits exploitants agricoles, aux communautés autochtones et locales et aux autres parties pre-
nantes, de participer effectivement aux processus de prise de décision portant sur les technologies 
génétiques variétales restrictives. 

Jusqu’à présent les différentes activités initiées, n’ont pas associé les principaux concernés : petits 
exploitants, les communautés. Ce qui explique en grande partie les échecs enregistrés. Car très sou-
vent elles n’expriment ni leurs besoins réels ni ne s’adaptent à leur culture et à leur condition de vie.   

 
EEttaatt  eett  éévvoolluutt iioonn  

58. Votre pays a-t-il soutenu les études de terrain que les communautés autochtones et locales en-
treprennent pour déterminer l'état et l'évolution des connaissances, innovations et pratiques tra-
ditionnelles, ainsi que les dangers qui les menacent? (décision VII/16) 

a) Non  

b) Non, mais le soutien des études pertinentes est sous considération X 
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c) Oui (veuillez fournir des informations sur les études entreprises)  

Autres informations sur les études entreprises pour déterminer l'état et l'évolution des connaissan-
ces, innovations et pratiques traditionnelles, ainsi que les dangers qui les menacent. 

Il existe très peu d’études sur les connaissances traditionnelles ; les quelques connaissances qui sont 
connus sont transmis oralement de famille en famille mais avec l’introduction des valeur occidentales 
dans les familles ces connaissances tendent à disparaître  progressivement. 
 

  

LLiiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  AAkkwwéé::KKoonn  

59. Votre pays a-t-il initié un bilan juridique et institutionnel des questions relatives à l'évaluation de 
l'impact culturel, environnemental et social, en vue d'incorporer les Lignes directrices Akwé:Kon 
dans sa législation, ses politiques et procédures nationales? 

a) Non X 

b) Non, mais un bilan est en cours   

c) Oui, un bilan a été entrepris (veuillez fournir des informations sur cet 
examen)  

 

Autres informations sur ce bilan.  

 

 
60. Votre pays a-t-il utilisé les Lignes directrices Akwé:Kon dans le cadre de projets proposés et sus-

ceptibles d'avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres ou des eaux occupées ou utili-
sées traditionnellement par des communautés autochtones et locales? (décision VII/16) 

a) Non X 

b) Non, mais un examen des Lignes directrices Akwé:Kon est en cours  

c) Oui, dans une certaine mesure (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, dans une grande mesure (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les projets dans le cadre desquels les Lignes directrices Akwé:Kon ont été 
utilisées. 
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RRee nnffoorrcceemmeenntt   ddeess   ccaappaacciittééss   eett  ppaa rrtt iicciippaatt iioonn  ddeess   ccoommmmuunnaauuttééss   aauuttoocc hhttoonneess   eett  
llooccaalleess  

61.  Votre pays a-t-il pris des mesures pour améliorer et renforcer la capacité des communautés au-
tochtones et locales de participer efficacement à la prise de décision concernant l'utilisation de 
leur savoir, de leurs innovations et de leurs pratiques traditionnelles intéressant la conservation 
et l'utilisation durable de la diversité biologique? (décision V/16) 

a) Non  

b) Non, mais certains programmes ont été élaborés X 

c) Oui, certaines mesures ont été prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des mesures très complètes ont été prises (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres informations sur les mesures prises pour améliorer et renforcer la capacité des communautés 
autochtones et locales.  

Dans le cadre de la stratégie sur la diversité biologique des mesures ont été mises en place pour as-
socier et faire participer les communautés locales aux activités de prise de décisions. Ce pendant ils 
sont très peu associé et les décisions leur sont imposées d’où rejet et échec. 

 
 

 

62.  Votre pays a-t-il élaboré des mécanismes, des directives, une législation et d'autres initiatives 
appropriées pour encourager et promouvoir la participation effective des communautés autochto-
nes et locales à la prise de décisions, à la planification des politiques et à l'élaboration et à l'ap-
plication des mesures de conservation et d'utilisation durable des ressources biologiques à l'éche-
lon local, national, sous-régional, régional et international?  (décision V/16) 

a) Non X 

b) Non, mais des mécanismes, des directives et une législation sont en 
cours d'élaboration 

 

c) Oui, un certain nombre de mécanismes, de directives et de lois sont en 
place (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les mécanismes, les directives et la législation élaborée. 

Jusqu’à présent, il n’existe aucun mécanisme ni législatif règlementaire sur le sujet. 
 

 
63. Votre pays a-t-il mis au point des mécanismes visant à faciliter la participation pleine et entière 

et effective des communautés autochtones et locales comportant un dispositif propre à assurer la 
participation pleine et entière, active et effective des femmes à tous les éléments du programme 
de travail? (décision V/16, annexe) 

a) Non X 

b) Non, mais des mécanismes pertinents sont en cours d'élaboration  

c) Oui, des mécanismes sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur les mécanismes propres à assurer la participation pleine et entière, active 
et effective des femmes à tous les éléments du programme de travail. 

Jusqu’à présent très peu de recherches ont été entrepris sur les communautés locales et  suite à cela 
leur besoin réel n’est pas connu. 
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AAppppuuii   àà  llaa  mm iissee  ee nn  œœuuvvrree  

64. Votre pays a-t-il créé des comités consultatifs sur la diversité biologique aux niveaux national, 
sous-régional et/ou régional et des communautés locales? 

a) Non  

b) Non, mais les travaux pertinents sont en cours  X 

c) Oui  

 
65. Votre pays a-t-il aidé les organisations des communautés autochtones et locales à tenir des ré-

unions pour examiner les résultats des décisions de la Conférence des Parties et se préparer pour 
les réunions tenues dans le cadre de la Convention? 

a) Non  

b) Oui (Veuillez donner des précisions sur les conclusions de ces réunions)  

Autres informations sur les conclusions des réunions régionales. 

Dans le cadre des réunions régionales (îles du Sud-ouest de l’océan indien), une région qui regroupe 
une population multiraciale  et multiethnique donc ayant des connaissances riches et diversifiées sur 
les éléments constitutifs de la diversité biologique. Aucune rencontre n’a été organisée pour discuter 
des connaissances traditionnelles des communautés vivant dans les îles de ces régions. 

 

 
66. Votre pays a-t-il fourni un appui, financier et autre, aux communautés autochtones et locales, 

dans la formulation de leurs propres plans de développement communautaire et de conservation 
de la diversité biologique qui permettra à ces communautés d'adopter une approche stratégique, 
intégrée et progressive en ce qui concerne leurs besoins de développement correspondant à leurs 
but et objectifs communautaires?  

a) Non X 

b) Oui, dans une certaine mesure (veuillez préciser ci-dessous)  

c) Oui, dans une large mesure (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur l'appui fourni. 

 
 

 

 

Encadrement XLVII.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des a ctions entreprises ; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 
c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité bio-
logique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Actuellement, très peu d’études et recherches ont été réalisées sur les connaissances traditionnelles. 
Les quelques connaissances préservées sont détenues par quelques familles qui les transmettent ora-
lement de père en fils. Mais les connaissances disparaissent progressivement avec l’éclatement des 
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familles traditionnelles. 

Les connaissances traditionnelles ne sont pas reconnu officiellement et ne bénéficie donc d’aucune re-
connaissance juridique. Ce pendant la stratégie nationale sur la diversité biologique a mis l’accent sur 
l’importance des communautés locales et la mise en valeur des connaissances traditionnelles sur la 
conservation de la  biodiversité .   

  
AArrttiiccllee  99  --  CCoonnsseerrvvaattiioonn  eexx--ssiittuu    

67. ?  Sur l’article 9 (a) et (b): Votre pays a-t-il adopté de mesures pour conserver ex situ  des élé-
ments constitutifs de la diversité biologique originaires de votre pays et provenant de l’extérieur 
de votre pays ? 

a) Non  

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                   X 

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les mesures adoptées pour la conservation ex situ des éléments constitutifs 
de la diversité biologique originaires de votre pays et provenant de l’extérieur de votre pays.                                          

La stratégie et le plan d’action en matière de diversité biologique ont identifié l’axe de conservation 
ex-site comme étant une action prioritaire et important de conservation de la biodiversité  surtout 
lorsque l’habitat naturel des espèces est menacé comme c’est la cas pour la roussette de Livingstone  

 

68. ?   Sur l’article 9 (c): Votre pays a-t-il adopté des mesures en vue d’assurer la réintroduction des 
espèces menacées dans leur habitat naturel dans de bonnes conditions? 

a) Non X 

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                    

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres commentaires sur les mesures pour la réintroduction des espèces menacées dans leur habitat 
naturel dans de bonnes conditions. 

 

 
 

 

69. ?   Sur l’article 9 (d): Votre pays a-t-il pris des mesures pour réglementer et gérer la collecte des 
ressources biologiques dans les habitats naturels aux fins de la conservation ex situ de manière à 
éviter que soient menacés les écosystèmes et les populations d’espèces in situ? 

a) Non X 

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                    

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur les mesures pour réglementer et gérer la collecte des ressources biologiques 
dans les habitats naturels aux fins de la conservation ex situ de manière à éviter que soient menacés 
les écosystèmes et les populations d’espèces in situ. 
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Encadrement XLVIII.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 
c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité bio-
logique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Dans le cadre d’un protocole d’accord entre le centre national de développement et la recherche scien-
tifique et le Durelle Willife préservation trust en jersey Royaume -Unis une reproduction en captivité de 
la roussette Livingstone a été réalisée. La roussette de Livingstone est une espèce endémique et me-
nacée d’extinction par la pression humaine sur son habitat naturel (la forêt du mont Ntrigui sur l’île 
d’Anjouan et celle de Mlédjélé à Mohéli). 

  

AArrttiiccllee  1100  --   UUttiilliissaattiioonn  dduurraabbllee  ddeess  éé lléémmeennttss  ccoonnssttiittuuttiiffss  ddee  llaa  ddiivveerr--
ssiittéé  bbiioollooggiiqquuee  

70. ?   Sur l’article 10 (a): Votre pays a-t-il intégré les considérations relatives à la conservation et à 
l’utilisation durable des ressources biologiques dans le processus décisionnel national? 

a)  Non  

b)  Non, mais des mesures à l’étude                           

c)  Oui, dans certains secteurs pertinents (veuillez préciser ci-dessous) X 

d)  Oui, dans la plupart de secteurs pertinents (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

 Autres informations sur l’intégration des considérations relatives à la conservation et à l’utilisation 
durable des ressources biologiques dans le processus décisionnel national. 

Dans le cadre du document sur la lutte contre la pauvreté, la conservation et l’utilisation durable de 
la diversité biologique ont été retenues comme éléments principaux pour réduire la pauvreté dans le 
pays . Des mesures ont été adoptées. Cependant aucune stratégies ni  politiques n’ont été adopté 
pour la mise en application. 
 

 

71. ?   Sur l’article 10 (b): Votre pays a-t-il adopté des mesures concernant l’utilisation des ressour-
ces biologiques pour éviter ou atténuer les effets défavorables sur la diversité biologique ? 

a)  Non  

b)  Non, mais mesures potentielles à l’étude                                         

c)  Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous) X 

d)  Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur les mesures adoptées concernant l’utilisation des ressources biologiques 
pour éviter ou atténuer les effets défavorables sur la diversité biologique. 
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72. ?   Sur l'article 10(c): Votre pays a-t-il mis en place des mesures pour protéger et encourager 
l’usage coutumier des ressources biologiques compatibles avec les impératifs de leur conserva-
tion ou de leur utilisation durable ? 

a)  Non X 

b)  Non, mais mesures potentielles à l’étude                                         

c)  Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)                                       Dans la stratégie 
agricole  

d)  Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur les mesures qui protègent et encouragent l’usage coutumier des ressources 
biologiques compatibles avec les impératifs de leur conservation ou de leur utilisation durable. 

 

 

 

 

73. ?  Sur l’article 10(d): Votre pays a-t-il mis en place des mesures qui aident les populations loca-
les à développer et à appliquer des mesures correctives dans les zones dégradées où la diversité 
biologique a été réduite ? 

a)  Non  

b)  Non, mais mesures potentielles à l’étude                                         

c)  Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)                                   X 

d)  Oui, mesures complètes en place  (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les mesures qui aident les populations locales à concevoir et à appliquer des 
mesures correctives dans les zones dégradées où la diversité biologique a été appauvrie . 

 
 

 

  

74.  ?  Votre pays a-t-il identifié des indicateurs et des mesures d’incitation pour les secteurs appli-
cables à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique ? (décision V/24) 

a)  Non X 

b)  Non, mais évaluation d’indicateurs potentiels  et de mesures d'incita-
tion en cours  

c)  Oui, indicateurs et mesures d'incitation identifiés (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

 Autres commentaires sur l'identification des indicateurs et des mesures d’incitation pour les sec-
teurs. 

Actuellement les Comores ne possèdent pas des compétences spécialisées dans beaucoup de domai-
nes relatifs à la Diversité Biologique. Pour cette raison le pays demande à la communauté internatio-
nal et principalement le secrétariat exécutif de la convention sur la diversité biologique, le PNUE, Le 
PNUD avec l’appui financier du FEM de l’aider à développer les compétences nécessaires et spéciali-
sées dans les différents secteurs y afférents. 
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75.  ?  Votre pays a-t-il mis en œuvre des pratiques, des programmes et des politiques de dévelop-
pement durable, en particulier pour lutter contre la pauvreté? (décision V/24) 

a) Non  

b) Non, mais des pratiques, programmes e t politiques sont à l’étude    

c) Oui, un certain nombre de politiques et programmes en place (veuillez 
préciser ci-dessous) X 

d) Oui, politiques et programmes exhaustifs en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

 Autres observations sur les programmes et politiques d’utilisation durable. 

Un document de lutte contre la pauvreté a été élaboré et adopté par le gouvernement. Dans le cadre 
de l’élaboration du document, les différents secteurs, institutions et communautés ont été associés. 
Le document a couvert les différents secteurs.  

 

 

76. ?  Votre pays a-t-il développé ou exploré des mécanismes afin d’impliquer le secteur privé dans 
les initiatives entreprises sur l’utilisation durable de la diversité biologique? (décision V/24) 

a)  Non  

b)  Non, mais mécanismes à l’étude                          X 

c)  Oui, mécanismes en place (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres commentaires sur le développement des mécanismes afin d’impliquer le secteur privé dans 
les initiatives entreprises sur l’utilisation durable de la diversité biologique. 

Le secteur privé est embryonnaire aux Comores. Cependant étant très peu impliqué dans les diffé-
rents secteurs relatifs à la diversité biologique, le secteur privé participe assez peu aux activités de 
protection et gestion, et ceci également par une absence de campagne de sensibilisation et de mé-
connaissance des textes législatifs et règlementaire élaborés. 

 

 
77.  Votre pays a-t-il initié un processus visant à appliquer les Principes et directives d'Addis-Abeba 

pour l'utilisation durable de la diversité biologique ?  (décision VII/12) 

a) Non X 

b) Non, mais les Principes et directives sont en cours d'examen  

c) Oui, un processus est en cours de planification  

d) Oui, un processus a été initié (veuillez fournir des informations détail-
lées) 

 

Autres information sur le processus d'application des Principes et directives d'Addis -Abeba pour l'uti-
lisation durable de la diversité biologique.  
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78.  Votre pays a-t-il pris des initiatives ou des mesures visant à mettre au point et transférer des 

technologies et à procurer le soutien financier voulu pour aider la mise en œuvre des Principes et 
directives d'Addis -Abeba pour l'utilisation durable de la diversité biologique ? (décision VII/12)  

a) Non X 

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours d'élaboration  

c) Oui, certaines technologies mises au point et transférées et soutien fi-
nancier limité procuré  (veuillez préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, un grand nombre de technologies mises au point et tra nsférées et 
soutien financier significatif procuré  (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commenta ires sur la mise au point et le transfert de technologies et la procuration d'un appui 
financier pour aider la mise en œuvre des Principes et directives d'Addis-Abeba pour l'utilisation du-
rable de la diversité biologique. 

Par une absence de compétence technique et par méconnaissance des différents principes et mesu-
res adoptés par la communauté internationale par manque d’information, les Comores sont handica-
pés pour pouvoir bénéficier des appuis nécessaires pour l’utilisation durable de la diversité biologi-
que. 
 

  

DDiivveerrssiittéé   bb iioollooggiiqquuee   eett  ttoouurriissmmee  

79.  ?   Votre pays a-t-il établi des mécanismes pour évaluer, surveiller et mesurer l’impact du tou-
risme sur la diversité biologique? 

a) Non  

b) Non, mais des mécanismes sont en cours de développement  

c) Oui, des mécanismes sont en place (veuillez préciser ci-dessous) X 

d) Oui, les mécanismes existants sont en cours de révision  

Autres commentaires sur la mise en oeuvre des mécanismes pour évaluer, surveiller et mesurer 
l’impact du tourisme sur la diversité biologique. 

Dans le cadre de la politique cadre sur le développement du tourisme, une mention spéciale a été 
développée sur le respect de l’environnement et sur l’impact des activités susceptible  d’apporter at-
teinte à la flore et à la faune. 

 

 

80.  ?  Votre pays a-t-il établi des programmes de formation et d’éducation pour les opérateurs de 
tourisme afin d’augmenter leur sensibilisation aux impacts du tourisme sur la diversité biologique 
et rehausser la capacité technique au niveau local pour minimiser ces impacts? (décision V/25) 

a) Non X 

b) Non, mais programmes en cours d'élaboration  

c) Oui, programmes en place (veuillez préciser ci-dessous) X 

 Autres commentaires sur les programmes de formation et d’éducation pour les opérateurs de tou-
risme. 

Dans certaines régions touristiques de l’archipel, les associations de développement des villages or-
ganisent des rencontres de sensibilisation et d’information sur les impacts du tourisme sur le milieu 
naturel et principalement sur la flore et sur la faune. 
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81. Votre pays a-t-il mis à la disposition des communautés autochtones et locales les capacités et les 
ressources financières nécessaires à leur participation active au processus de prise de décision, 
de planification, de développement des produits et de gestion ? (décision VII/14) 

a) Non X 

b) Non, mais des programmes pertinents sont sous considération  

c) Oui, certains programmes sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des programmes exhaustifs sont en place (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres commentaires sur le renforcement des capacités et des ressources financières mis à la dispo-
sition des communauté autochtones pour soutenir participation active au processus de prise de déci-
sion, de planification, de développement des produits et de gestion. 

La communauté locale est très peu impliquée dans les différents processus de prise de décision. 
 

 

 

82. Votre pays a-t-il intégré les Lignes directrices sur la diversité biologique et le développement du 
tourisme dans l'élaboration ou la révision de ses stratégies et plans de développement du tou-
risme, de ses stratégies et plans d'action nationaux pour la diversité biologique, et autres straté-
gies sectorielles connexes? (décision VII/14) 

a) Non, mais les lignes directrices sont en cours d'examen X 

b) Non, mais un plan d'intégration de certain principes des lignes direc-
trices est sous considération 

 

c) Oui, certains principes des lignes directrices ont été intégrés dans cer-
tains plans sectoriels et stratégies et plans d'action nationaux pour la 
diversité biologique (veuillez préciser quels principes et quels sec-
teurs) 

 

d) Oui, un grand nombre de principes des lignes directrices ont été inté-
grés dans certains plans sectoriels et stratégies et plans d'action na-
tionaux pour la diversité biologique (veuillez préciser quels principes 
et quels secteurs)  

 

Autres informations sur les secteurs dans lesquels les principes des Lignes directrices sur la diversité 
biologique et le développement du tourisme ont été intégrés. 

 

 
 

 

Encadrement XLIX.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décisions 
connexes, notamment en te rmes de: 

a) résultats et les impacts des actions entreprises ; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 

c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité bio-
logique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
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f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

 

  
AArrttiiccllee  1111  ––  MMeessuurreess  dd''iinncciittaattiioonn  

83.  ?   Votre pays a-t-il établi des programmes pour identifier et adopter des mesures économique-
ment et socialement rationnelles qui incitent à conserver et à utiliser durablement les éléments 
constitutifs de la diversité biologique? 

a) Non X 

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours d'élaboration  

c) Oui, certains programmes sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des programmes exhaustifs sont en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

 Autres commentaires sur les programmes pour identifier et adopter des mesures d’incitation pour la   
conservation  et l’utilisation durable de la diversité biologique. 

Des compétences existent dans le domaine de l’économie de l’environnement. Ces compétences ont 
été formé dans le cadre de la coopération régionale afin d’aider les pays de la région à identifier et à 
mettre en place  des mesures d’incitation économique en faveur de la protection de l’environnement 
cependant très peu d’études ont été réalisées, une seule étude de cas a été réalisée et porte sur 
l’évaluation économique du récif dans la zone du Parc Marin de Mohéli (Secteur écotouristique). 

  

84.  ?  Votre pays a-t-il établi des mécanismes et des démarches pour assurer l’incorporation adé-
quate des valeurs commerciales et non commerciales de la diversité biologique dans les plans, 
politiques et programmes et autres dispositifs pertinents? (décisions III/18 et IV/10) 

a) Non  

b) Non, mais des mécanismes pertinents sont en cours d'élaboration X 

c) Oui, des mécanismes sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, examen de l'impact des mécanismes disponible (veuillez préciser 
ci-dessous)  

 Autres commentaires sur les mécanismes et démarches pour incorporer des valeurs commerciales et 
non commerciales de la diversité biologique dans les plans, politiques et programmes. 

Actuellement suite à l’élaboration et à l’adoption du document sur la lutte contre la pauvreté, une 
réflexion est menée sur l’importation sur la valeur et l’importance de diversité biologique sa gestion 
et son utilisation durable. Des comités multisectoriels sont mis en place dont parmi les missions assi-
gnées sont d’incorporer dans les différents plans les valeurs commerciales de la diversité biologique.  

 

85.  ?  Votre pays a -t-il mis au point des programmes de formation et de renforcement des capacités 
afin de donner effet aux mesures d’incitation et de favoriser les initiatives du secteur privé ? (dé-
cision III/18) 

a) Non  

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours d'élaboration X 

c) Oui, certains programmes sont en place   

d) Oui, de nombreux programmes sont en place   
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86. Votre pays prend-il en considération les propositions concernant la conception et l’application des 
mesures d’incitation dans l’annexe I de la décision VI/15 quand il étudie la conception et 
l’application des mesures d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité 
biologique? (décision VI/15) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur les propositions quand vôtre pays étudie la conception et l’application des 
mesures d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique. 

L’article 11 de la convention est capital. Cependant l’absence d’information et de connaissance sur 
son application est un grand handicap pour sa mise en œuvre. Un appui en formation de la commu-
nauté internationale est souhaitable (financier, développement des capacités : humain et technique). 
 

 

87. Votre pays a-t-il avancé dans l'élimination ou l'atténuation des politiques ou pratiques qui génè-
rent des incitations à effets pervers pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité 
biologique? (décision VII/18) 

a) Non X 

b) Non, mais l'identification de telles politiques et pratiques est en cours  

c) Oui, politiques et pratiques pertinentes identifiées mais non entière-
ment éliminées ou atténuées (veuillez préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, politiques et pratiques pertinentes identifiées et éliminées ou atté-
nuées (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les incitations à effets pervers identifiées et/ou éliminées ou atténuées. 

 
 

 

 

Encadrement L.  
 

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 

c) contribution aux progrès accomplis dans la poursuite de l'objectif de 2010 ; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité bio-

logique; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 
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AArrttiiccllee  1122  ––  RReecchheerrcchhee  eett  ffoorrmmaattiioonn    

88. ?   Sur l’article 12(a): Votre pays  a-t-il mis en place des programmes d’éducation et de forma-
tion scientifiques et techniques pour identifier et conserver la diversité biologique et en assurer 
l’utilisation durable? 

a) Non  

b) Non, mais programmes en cours d'élaboration X 

c) Oui, programmes en place  (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur les programmes d’éducation et de formation scientifiques et techniques pour 
identifier et conserver la diversité biologique et en assurer l’utilisation durable . 

Dans le cadre d’un programme régional (îles du sud-ouest de l’océan indien) des activités d’éducation 
et de formation sur l’environnement sont réalisées et financées par l’Union européenne. Le pro-
gramme cible principalement les écoles primaire et secondaire et ensuite les associations de prote c-
tion de l’environnement.  
 

 

89. ?   Sur l’article 12(b): Votre pays favorise et encourage-t-il la recherche qui contribue à conser-
ver la diversité biologique et à en assurer l’utilisation durable  ? 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur la recherche qui contribue à conserver la diversité biologique et à en assurer 
l’utilisation durable . 

Depuis un an (2004) l’Université  des Comores à travers le département « science de la vie » mène 
des recherches pour la conservation sur la diversité biologique. Mais le département est très handi-
capé par le manque de moyens matériels lui permettant de travailler sur le terrain. 

 
 

 

90. ?   Sur l’article 12(c): Votre pays encourage t-il et coopère t-il à l’exploitation des progrès de la 
recherche scientifique sur la diversité biologique pour mettre au point des méthodes de conserva-
tion et d’utilisation durable des ressources biologiques ? 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur l’exploitation des progrès de la recherche scientifique sur la diversité biologi-
que pour mettre au point des méthodes de conservation et d’utilisation durable des ressources biolo-
giques. 

L’Université des Comores par l’appui des étudiants mène des recherches sur l’importance de la Diver-
sité biologique aux Comores. Mais a sollicité un appui.  
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Encadrement LI.  

Veuillez donner des précisions ci-dessous sur la mise en œuvre de cet article, notamment en te rmes 
de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises ; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention ; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010 ; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et de plans d'action sur la diversité bio-
logique; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Les Comores ne disposent pas de compétences techniques et d’institutions scientifiques spécifiquement 
spécialisées en matière de biodiversité . Quelques recherches ont été réalisées dans le cadre d’un projet 
financé par le FEM et par le CNDRS. Mais le produit et les rapports scientifiques de ces recherches sont 
dispersé et existent par fois en un seul exemplaire donc, ce qui signifie un manque de gestion et de 
contrôle rigoureux et systématique sur la circulation des documents. 

 

  

AArrttiiccllee  1133  ––  EEdduuccaattiioonn  eett  sseennssiibbiilliissaattiioonn  dduu  ppuubblliicc  

91. Votre pays met-il en oeuvre une stratégie de communication, d'éducation et de sensibilisation du 
public (CESP) et encourage-t-il la participation du public pour soutenir la Convention ? (But 4.1 
du Plan stratégique) 

a) Non   

b) Non, mais stratégie  CESP en cours d'élaboration X 

c) Oui, stratégie  CESP formulée et participation du public encouragée 
dans ce rtaine mesure  (veuillez préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, stratégie  CESP formulée et participation du public encouragée 
dans une large mesure (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commenta ires sur la mise en œuvre d'une stratégie de communication, d'éducation et de sen-
sibilisation du public et encourage-t-il la participation du public pour soutenir la Convention. 

Une stratégie nationale d’éducation, information et sensibilisation a été élaboré par la Direction Na-
tionale de l’Environnement, mais la mise en œuvre de cette stratégie se heurte à des problèmes fi-
nanciers l’appui de la communauté internationale est souhaitable. 

 
92. Votre pays a-t-il entrepris des activités visant à faciliter la mise en œuvre du programme de tra-

vail sur la communication, l'éducation et la sensibilisation du public tel qu'il figure dans l'annexe 
à la décision VI/19? (décision VI/19) 

a) Non X 

b) Non, mais certains programmes en cours d'élaboration  

c) Oui, certaines activités entreprises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses activités entreprises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur les activités visant à faciliter la mise en œuvre du programme de travail sur 
la communication, l'éducation et la sensibilisation du public. 

Dans les écoles publiques et privées des cours d’éducation sur les problèmes environnementaux sont 
assurés. Les cours ciblent principalement des élèves de moins de 15 ans. Cependant subsistent des 
problèmes de compétences. Les enseignants sont très peu formés sur le sujet. Existent également 



 89 

des moyens pédagogiques.  

 
 

 
93. Votre pays promeut-il de manière soutenue et efficace les questions associées à la diversité bio-

logique par le biais de la presse, des divers médias et des réseaux de relations publiques et de 
communication au niveau national ? (décision VI/19) 

a) Non  

b) Non, mais certains programmes en cours d'élaboration  

c) Oui, dans une certaine mesure (veuillez préciser ci-dessous) X  

d) Oui, dans une large mesure (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commenta ires sur la promotion des questions associées à la diversité biologique par le biais 
de la presse, des divers médias et des réseaux de relations publiques et de communication au niveau 
national. 

Des articles sur la biodiversité des Comores sont publiés fréquemment sur la presse nationale  et sur 
le bulletin environnemental Ulanga ; des tournées sur le terrain sont effectuées par des cadres du 
Ministère de l’Environnement et de l’agriculture. Cependant l’insuffisance de moyens tant humains 
que technique mis à la disposition des agents qui vont sur le terrain limite la portée des interven-
tions. Plusieurs domaines manquent de compétences nationales permettant de cerner les différentes 
études auxquelles doivent s ’effectuer la sensibilisation. 

 
94. Votre pays promeut-il la communication, l'éducation et la sensibilisation du public à la diversité 

biologique au niveau local? (décision VI/19) 

a) Non  

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous) X 

Autres informations sur les activités de promotion de la communication, éducation et sensibilisation 
du public à la diversité biologique au niveau local. 

Edition d’un bulletin d’éducation environnementale « Mwana wa nyamba (Le bébé tortue) » dans le 
cadre du projet b iodiversité et Parc Marin de Mohéli  
 

 

 
95. Votre pays soutient-il les activités nationales, régionales et internationales auxquelles un degré 

de priorité est accordé dans l'Initiative mondiale sur l'éducation et la sensibilisation du public? 
(décision VI/19) 

a) Non  

b) Non, mais certains programmes en cours d'élaboration X 

c) Oui, certaines activités soutenues (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses activités soutenues (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur le soutien d'activités nationales, régionales et internationales auxquelles un 
degré de priorité est accordé dans l'Initiative mondiale sur l'éducation et la sensibilisation du public.  

 
 

 



 90 

 
96. Votre pays a-t-il mis en place les capacités adéquates pour concrétiser les initiatives en matière 

de communication, d'éducation et de sensibilisation du public? 

a) Non  

b) Non, mais certains programmes en cours d'élaboration X  

c) Oui, certains programmes mis en œuvre (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, programmes exhaustifs mis en œuvre  (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres observations sur la mise en place des capacités adéquates pour concrétiser les initiatives en 
matière de communication, d'éducation et de sensibilisation du public . 

Dans le cadre de la mise en place du Parc Marin de Mohéli les associations de développement des 
villages du parc ont reçu un renforcement des capacités en communication et sensibilisation. Ces ca-
pacités doivent être capitalisées et généralisées dans les localités autours des nouvelles aires proté-
gées   
 

 

 
97. Votre pays encourage-t-il, pour l'éducation et la sensibilisation à la diversité biologique, les pro-

grammes de coopération et d'échange aux niveaux nationaux, régionaux et internationaux? 
(décisions IV /10 et VI/19) 

a) Non  

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous) X 

Autres observations sur l'encouragement, pour l'éducation et la sensibilisation à la diversité biologi-
que, les programmes de coopération et d'échange aux niveaux nationaux, régionaux et internatio-
naux. 

L’Union des Comores, ayant pris conscience de la perte de la diversité biologique locale, a entrepris 
depuis 1999 et par le biais d’ONG locales et par l’appui technique de la communauté internationale 
des campagnes de sensibilisation.  Ces campagnes devraient être évaluées afin de se servir des le-
çons apprises pour un futur programme éducation environnementale 

 
98.  Votre pays met-il en œuvre certaines activités de CESP afin d’appliquer les questions intersecto-

rielles et les programmes de travail thématiques adoptés par la Convention ?  

a)  Non (veuillez donner les raisons ci-dessous)                                      

b) Oui, certaines activités entreprises pour quelques questions intersecto-
rielles et thématiques (veuillez préciser ci-dessous) 

X 

c) Oui, beaucoup activités entreprises pour la plupart des questions inte r-
sectorielles et thématiques (veuillez préciser ci-dessous) 

 

d) Oui, activités complètes entreprises pour toutes les questions intersecto-
rielles et thématiques (veuillez préciser ci-dessous)  

 

Autres commentaires sur les activités de CESP  afin d’appliquer les questions intersectorielles et les 
programmes de travail thématiques adoptés par la Convention. 
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99. ?   Votre pays appuie -t-il les initiatives des grands groupes,des acteurs clés et des parties pre-
nantes qui intègrent les préoccupations touchant à la conservation de la diversité biologique dans 
leurs méthodes et programmes d’éducation ainsi que dans leurs, plans, programmes et politiques 
pertinents ? (décision IV/10 et But 4.4 du Plan stratégique) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)   

Autres observations sur les initiatives des grands groupes,des acteurs clés et des parties prenantes 
qui intègrent les préoccupations touchant à la conservation de la diversité biologique dans leurs mé-
thodes et programmes d’éducation ainsi que dans leurs, plans, programmes et politiques pertinents. 

 

 

 

 

100. Votre pays communique-t-il les divers éléments de l'objectif de 2010 relatif à la diversité bio-
logique et établit-il des liens appropriés avec la Décennie pour l'éducation en vue du développe-
ment durable, en vue de la mise en oeuvre de ses programmes et activités de CESP nationaux ? 
(décision VII/24) 

a) Non X 

b) Non, mais certains programmes en cours d'élaboration  

c) Oui, certains programmes élaborés et activités entreprises à cette fin 
(veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, programmes exhaustifs élaborés et nombreuses activités entrepri-
ses à cette fin (veuillez préciser ci-dessous) 

 

Autres observations sur la communication des divers éléments de l'objectif de 2010 relatifs à la di-
versité biologique et d'établir des liens appropriés avec la Décennie pour l'éducation en vue du déve-
loppement durable. 

 
 

 

 

Encadrement LII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en te rmes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 
c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre . 

L’approche de l’information, de la sensibilisation du public est introduite  tardivement aux Comores 
comme support important de la politique de l’environnement. 

Actuellement les médias et les autres moyens de communication traite  ce sujet  mais de manière en-
core bien limitée. Les principaux opérateurs sont des institutions nationales et internationales et des 
ONG. Les ONG développent des activités en matière de sensibilisation. Les actions sont développées 
suivant une stratégie mixte médiatique ou traditionnelle (théâtre, chanson…) et interpersonnelle par le 
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biais de service des agents de terrain, des associations villageoises ainsi que par le canal des anima-
teurs de projet et des ONG. 
L’ONG Ulanga Ngazidja édite un bulletin environnemental Habari Za ulanga (Les nouvelles de 
l’environnement)  

  

AArrttiiccllee  1144  --   EEttuuddeess  dd'' iimmppaacctt  eett  rréédduuccttiioonn  ddeess  eeffffeettss  nnééffaasstteess  

101. ?   Sur l’article 14.1 (a): Votre pays a-t-il développé une législation pour exiger l’évaluation 
des impacts sur l’environnement des projets proposés qui sont susceptibles de nuire à la divers ité 
biologique? 

a) Non  

b) Non, législation encore aux premiers stades de développement  

c) Non, mais législation aux stades avancés de développement  

d) Oui, législation en place (veuillez préciser ci-dessous) X 

e) Oui, étude de l’application disponible (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur la législation pour exiger EIA des projets proposés qui sont susceptibles de 
nuire à la diversité biologique. 

La loi cadre sur l’environnement a été modifié pour intégrer des prérogatives relatives aux études 
d’impacts sur l’environnement 

Un décret sur les Etudes d’impacts environnementaux a été également signé  

 

102. ?   Sur l’article 14.1(b): Votre pays a-t-il mis en place des mécanismes pour qu’il soit dûment 
tenu compte des effets sur l’environnement des programmes et politiques susceptibles de nuire 
significativement à la diversité biologique ? 

a) Non  

b) Non, mécanismes encore aux premiers stades de développement  

c) Non, mais mécanismes aux stades avancés de développement  

d) Oui, mécanismes en place  X 

Autres observations sur les mécanismes mis en place pour qu’il soit dûment tenu compte des effets 
sur l’environnement des programmes et politiques susceptibles de nuire significativement à la diver-
sité biologique. 

Un comité sur les études d’impacts environnementaux a été  mis en place par un arrêté Ministériel. 

 
 

 

103. ?   Sur l’article 14.1(c): Votre pays participe-t-il aux accords bilatéraux, régionaux et/ou multi-
latéraux sur des activités susceptibles de nuire significativement à la diversité biologique de zo-
nes situées hors des limites de la juridiction nationale? 

a) Non  

b) Non, mais évaluation des options à l’étude                                  X 

c) Oui, certaines complétées, les autres à l’étude (veuillez préciser ci-
dessous)                               

d) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres informations sur les consultations bilatérales, régionales et/ou multilatérales sur des activités 
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susceptibles de nuire significativement à la diversité biologique de zones situées hors des limites de 
la juridiction nationale . 

 

 
 

 

104. ?   Sur l’article 14.1(d): Votre pays a-t-il mis en place des mécanismes pour prévenir et mini-
miser un dommage ou un danger qui trouve l’origine dans son territoire et qui menace la divers i-
té biologique dans le territoire d’autres Parties ou dans des aires situées en dehors des limites de 
la juridiction nationale ? 

a) Non  

b) Non, mécanismes encore aux premiers stades de développement X 

c) Non, mais mécanismes aux stades avancés de développement  

d) Oui, des mécanismes basés sur les connaissances scientifiques actuelles 
sont en place  

 

 

105. ?  Sur l'article 14.1(e): Votre pays a -t-il mis en place des mécanismes d’urgence au cas où des 
activités ou des événements présenteraient un danger grave ou imminent pour la diversité biolo-
gique? 

a) Non  

b) Non, mécanismes encore aux premiers stades de développement X 

c) Non, mais mécanismes aux stades avancés de développement  

d) Oui, des mécanisme en place  

 Autres observations sur les mécanismes nationaux d’urgence au cas où des activités ou des événe-
ments présente un danger grave ou imminent pour la diversité biologique. 

 

 

 

  

106. Votre pays applique-t-il les Lignes directrices pour l'intégration des question relatives à la di-
versité biologique dans la législation ou les processus concernant les études d'impact sur l'envi-
ronnement et dans l'évaluation des impacts à des fins stratégiques qui figurent dans l'annexe à la 
décision VI/7 dans le contexte de la mise en œuvre du paragraphe 1 de l'article 147 ? (décision 
VI/7) 

a) Non  

b) Non, mais l’application des directives est sous considération                          X 

c) Oui, mise en oeuvre de certains aspects (veuillez préciser ci-dessous)                  

d) Oui, mise en oeuvre des aspects importants (veuillez préciser ci-
dessous)                   

Autres commentaires sur l'application des lignes directrices 
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107. Sur l'article 14 (2): votre pays a-t-il mis en vigueur des mesures législatives, administratives 
ou des politiques nationales portant sur la responsabilité et la réparation applicables aux dom-
mages causés à la diversité biologique? (décision VI/11) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser les mesures)  

Autres commentaires sur les mesures législatives, administratives ou des politiques nationales por-
tant sur la responsabilité et la réparation applicables aux dommages causés à la diversité biologique. 

Un des facteurs de la non application de ce point est l’absence de compétences humaines technique 
et financiers. 

 

108. Votre pays a-t-il mis en place des mesures de prévention des dommages à la diversité biologi-
que? 

a) Non  

b) Non, mais certaines mesures en cours de développement  

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous) X 

d) Oui, des mesures exhaustives en place (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les mesures en place pour prévenir les dommages à la diversité biologique. 

Dans le cadre du projet régional sur le déversement des hydrocarbures financé par le FEM, un plan 
national définit les zones marines et côtières susceptibles d’être endommagées par le déversement 
des hydrocarbures. Un Centre de stockage de matériel de premières urgences est disponibles et une 
équipe d’intervention a été formée. 

 

109. Votre pays coopère-t-il avec les autres Parties pour renforcer les capacités au niveau national 
pour la prévention des dommages à la diversité biologique, l'établissement et l’application des 
régimes législatifs, des mesures politiques et administratives portant sur la responsabilité et la 
réparation? (décision VI/11) 

a) Non  

b) Non, mais coopération sous considération  

c) Non, mais des programmes de coopération sont en cours d'élabora-
tion 

 

d) Oui, certaines activités de coopération existent (veuillez préciser ci-
dessous)                                X  

e) Oui, activités de coopération complètes existent (veuillez préciser 
ci-dessous)                                

 

 Autres commentaires sur la coopération avec les autres Parties pour renforcer les capacités pour la 
prévention des dommages à la diversité biologique. 

Dans le cadre du projet mentionner ci-dessus  
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Encadrement LIII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le Millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Pour atteindre les objectifs de la politique national de l’Environnement, la loi cadre a prévu une procé-
dure d’évaluation des impacts des activités sur l’environnement. En effet tout projet d’aménagement et 
développement est soumis à une étude d’impact. L’étude consiste à faire une analyse de l’état du site 
et de son environnement, une évaluation des conséquences prévisibles de la mise en œuvre du projet 
et une présentation des mesures revues pour réduire ou supprimer les effets dommageables un décret 
présidentiel portant les études d’impact a été signé. 

  

AArrttiiccllee  1155  ––  AAccccèèss  aauuxx  rreessssoouurrcceess  ggéénnééttiiqquueess  

110. ?  Votre pays s’est-il efforcé de créer les conditions propres à faciliter l’accès aux ressources 
génétiques aux fins d’utilisation écologiquement rationnelle par d’autres Parties, sur la base de 
consentement au préalable et des termes mutuellement convenus, conformément aux paragra-
phes 2, 4 et 5 de l'article 15? 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les  efforts pour créer des conditions propres à faciliter l’accès aux ressources 
génétiques aux fins d’utilisation écologiquement rationnelle par d’autres Parties, sur la base de 
consentement au préalable et des termes mutuellement convenus, conformément aux paragraphes 
2, 4 et 5 de l'article 15. 

 

 

111. ?  Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer que toutes recherches scientifiques fondées 
sur les ressources génétiques fournies par d’autres Parties soient développées et effectuées avec 
la pleine participation de ces Parties, conformément à l'article 15(6)? 

a) Non X 

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                            

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)                                

d) Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)                                

 Autres informations sur des mesures pour assurer que toutes recherches scientifiques fondées sur 
les ressources génétiques fournies par d’autres Parties soient développées et effectuées avec la 
pleine participation de ces Parties. 

Actuellement en raison, de la revue institutionnelle des compétences dans l’archipel, sont étudiés les 
compétences des institutions scientifiques de chaque île. La quelle doit en fonction  de ses priorités 
orienter ses recherches. 
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112. ?  Votre pays a-t-il pris de mesures pour assurer le partage juste et équitable des résultats de 
la recherche et du développement  ainsi que des avantages résultant de l’utilisation commerciale 
et autre des ressources génétiques avec la Partie prenante qui fournit ces ressources, conformé-
ment à l'article 15(7)?  

a) Non  

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                           X 

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)   

d) Oui, législation compréhensive en place (veuillez préciser ci-dessous)   

e) Oui, politique statuaire ou législation subsidiaire complètes en place 
(veuillez préciser ci-dessous)  

 

f) Oui, mesures politiques et administratives en place (veuillez préciser ci-
dessous)                                                              

 

Autres informations sur les mesures prises. 

Le sujet est en étude, des réflexions sont menée au niveau de la Direction Nationale de 
l’environnement en collaboration avec le Centre National de Documentation et de Recherche  Scienti-
fique (CNDRS), mais aucune mesures concrète  n’a été entreprise au niveau national. 

 
 

  

113. ?   Dans son élaboration de mesures nationales sur l’accès aux ressources génétiques, votre 
pays a-t-il pris en compte le système multilatéral d’accès et de partage des avantages énoncé 
dans le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agri-
culture? 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres informations sur les mesures nationales sur l’accès aux ressources génétiques, votre pays a -t-
il pris en compte le système multilatéral d’accès et de partage des avantages énoncé dans le Traité 
international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture. 

 

 

  

114. Votre pays utilise-t-il les Lignes directrices de Bonn lors de l'élaboration et la formulation de 
mesures législatives, administratives ou opérationnelles en matière d'accès et de partage des 
avantages, ainsi que de contrats et autres arrangements conclus à des conditions convenues en 
commun accord concernant l'accès et le partage des avantages ? (décision VII/19A) 

a) Non X 

b) Non, mais des mesures ont été prises pour ce faire (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

c) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Veuillez donner des précisions sur l'utilisation des Lignes directrices de Bonn et sur les réussites et 
les contraintes de leur mise en œuvre.  
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115. Votre pays a-t-il adopté des mesures ou politiques nationales, y compris des mesures législati-
ves, qui abordent le rôle des droits de propriété intellectuelle relativement aux arrangements 
concernant l'accès et le partage des avantages (par ex. la question de la divulgation de l'ori-
gine/source/provenance légale des ressources génétiques dans les demandes d'octroi de droits 
de propriété intellectuelle quand l'objet de la demande concerne ou utilise des ressources généti-
ques dans son développement) ? 

a) Non  

b) Non, mais politiques et mesures identifiées (veuillez préciser ci-
dessous) 

X 

c) Non, mais politiques et mesures pertinentes en cours d'élaboration 
(veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, certaines mesures et politiques en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

e) Oui, des mesures et politiques complètes en place (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres informations sur les mesures ou politiques qui abordent le rôle des droits de propriété intelle c-
tuelle relativement aux arrangements concernant l'accès et le partage des avantages. 

Dans le cadre du projet UNEP/GEF sur le développement d’un cadre national de biosécurité, une poli-
tique national a été élaborée et est en cours de validation.  

 
 

 
116. Votre pays a -t-il participé à des actions de renforcement des capacités liées à l'accès et au par-

tage des avantages ? 

a) Oui (veuillez préciser ci-dessous) X 

b) Non  

Veuillez fournir des précisions sur les activités de renforcement des capacités (votre implication en 
tant que donateur ou receveur, les acteurs clés impliqués, le public ciblé, les échéances, buts et ob-
jectifs des activités de renforcement des capacités, les principales zones couvertes, la nature des ac-
tivités). Veuillez préciser également si ces activités ont pris en compte le Plan d'action relatif au ren-
forcement des capacités pour l'accès et le partage des avantages adopté à la septième réunion de la 
Conférence des Parties et qui figure dans l'annexe à la décision VII/19F.  

Participation des Comores à l’atelier débat au niveau régional sur l’accès aux ressources génétiques 
et partage des avantages organisée par l’Institut de l’Energie et de l’Environnement de la francopho-
nie (IEPF) aux Seychelles.  
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Encadrement LIV.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en te rmes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stra tégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le Millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

 La loi cadre  sur l’environnement et la Stratégie nationale sur la biodiversité prévoient des dispositifs 
relatifs à l’accès aux ressources. Cependant les décrets et arrêtés d’application ne sont pas encore éla-
borés et ce vide juridique constitue un grand handicap. Quelques d’échantillon génétique sont collecté 
par des institutions scientifiques extérieures (Coelacanthe,  baleines, tortues). 

  

AArrttiiccllee  1166  ––  AAccccèèss  àà  llaa   tteecchhnnoollooggiiee  eett  ttrraannssffeerrtt  ddee  tteecchhnnoollooggiiee    

117. ?  Sur l’article 16(1): Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer ou faciliter à d’autres 
Parties l’accès aux technologies pertinentes à la conservation et à l’utilisation durable de la diver-
sité biologique, ou utilisant les ressources génétiques sans causer de dommages significatifs à 
l’environnement ? 

a) Non X 

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                            

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)                                

d) Oui, mesures complètes en place (veuillez préciser ci-dessous)                                

Autres informations sur les mesures pour assurer ou faciliter à d’autres Parties l’accès aux technolo-
gies pertinentes à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique, ou utilisant les 
ressources génétiques sans causer de dommages sensibles à l’environnement. 

 

 

 

118. ?   Sur l’article 16(3): Votre pays a-t-il pris des mesures pour que soit assuré aux Parties qui 
fournissent des ressources génétiques, l’accès à la technologie utilisant ces ressources et le 
transfert de ladite technologie selon des modalités mutuellement convenues  ? 

a) Non X 

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                            

c) Oui, certaines mesures en place  

d) Oui, législation complète en place  

e) Oui, politique statutaire ou législation subsidiaire complète en place                                                                  

f) Oui, mesures politiques et administratives complètes en place   

g) Non applicable                
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119. ?  Sur l’article 16(4): Votre pays a-t-il pris des mesures pour que le secteur privé facilite 
l’accès à la technologie pertinente, sa mise au point conjointe et son transfert au bénéfice des 
institutions gouvernementales et du secteur privé des pays en développement ? 

a) Non X 

b) Non, mais mesures potentielles à l'étude  

c) Oui, certaines politiques et mesures en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

d) Oui, politiques et mesures complètes en place (veuillez préciser ci-
dessous)  

e) Non applicable   

Autres informations sur les mesures prises. 

Le sujet est d’une grande importance pour en Etat insulaire comme les Comores, pays figurant parmi 
les plus pauvres du monde. Cependant par une absence de compétence humain, et de moyen finan-
cier des problèmes de transfert de technologie . 

 

 

Encadrement LV.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article, notamment en te rmes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 
c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Comme susmentionné, les institutions habilitées pour réfléchir sur le thème manque énormément de 
compétence humain. Il est souhaitable pour la communauté internationale  d’appuyer le Point  Focal 
National sur La Diversité Biologique, afin de l’aider à mener des campagnes d’information et sensibilisa-
tion sur les différents articles de la convention. Le Point Focal manque énormément de moyens, logisti-
ques et financiers. 

 
PPrrooggrraammmmee  ddee   tt rraavvaaiill   ssuurr  llee  tt rraannss ffeerrtt  ddee   tteecchhnnoollooggiiee   eett  llaa    

CCooooppéérraattiioonn  tteecchhnniiqquuee  

120. Votre pays a-t-il fourni un soutien financier et technique ainsi que de la formation afin d'aider 
le mise en place du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération scienti-
fique et technique ? (décision VII/29) 

a) Non X 

b) Non, mais programmes pertinents en cours d'élaboration  

c) Oui, certains programmes mis en œuvre  (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

d) Oui, des programmes exhaustifs mis en œuvre (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres observations sur la fourniture d'un soutien financier et technique ainsi que de la formation afin 
d'aider le mise en place du programme de travail sur le transfert de technologie et la coopération 
scientifique et technique. 
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121. Votre pays prend-il des mesures pour éliminer tout obstacle injustifié qui s'oppose au finance-
ment d'initiatives multilatérales de transfert de technologie et de coopération scientifique et 
technique? (décision VII/29) 

a) Non X 

b) Non, mais certaines mesures sont sous considération  

c) Oui, certaines mesures sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des mesures complètes sont en place (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour éliminer tout obstacle injustifié qui s'oppose au fi-
nancement d'initiatives multilatérales de transfert de technologie et de coopération scientifique et 
technique. 

 
 

  

122. Votre pays a-t-il préparé des évaluations technologiques portant sur les besoins, opportunités 
et obstacles technologiques dans les secteurs pertinents et sur les besoins connexes en matière 
de renforcement des capacités ? (annexe à la décision VII/29) 

a) Non X 

b) Non, mais des évaluations sont en cours 

c) Oui, des évaluations de base entreprises (veuillez préciser ci-
dessous) 

d) Oui, des évaluations approfondies enterprises (veuillez préciser ci-
dessous 

Autres observations sur les évaluations techniques portant sur les besoins, opportunités et obstacles 
technologiques dans les secteurs pertinents et sur les besoins connexes en matière de renforcement 
des capacités. 

 

 

 
123. Votre pays a-t-il effectué des évaluations et des analyses sur les avantages, risques et coûts 

potentiels associés à l'introduction de nouvelles technologies? (annexe à la décision VII/29) 

a) Non X 

b) Non, mais des évaluations sont en cours  

c) Oui, certaines évaluations effectuées (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des évaluations complètes effectuées (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres observations sur les évaluations et les analyses sur les avantages, risques et coûts potentiels 
associés à l'introduction de nouvelles technologies. 
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124. Votre pays a-t-il identifié et appliqué des mesures pour élaborer ou renforcer les systèmes 
d'information sur le transfert de technologie et la coopération technique, y compris l'évaluation 
des besoins en matière de renforcement des capacités ? (annexe à la décision VII/29) 

a) Non  

b) Non, mais certains programmes en cours d'élaboration X 

c) Oui, certains programmes en place et mis en œuvre (veuillez préciser 
ci-dessous) 

 

d) Oui, des programmes exhaustifs mis en œuvre (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres observations sur les mesures pour élaborer ou renforcer les systèmes d'information sur le 
transfert de technologie et la coopération technique. 

 
 

 
125. Votre pays a-t-il pris les mesures précisées au titre de la cible 3.2 du programme de travail 

comme phase préparatoire à l'élaboration et à la mise en œuvre de cadres institutionnels, admi-
nistratifs, juridiques et politiques nationaux destinés à favoriser la coopération et l'accès aux 
technologies relatives à la Convention et leur adaptation ? (annexe à la décision VII/29) 

a) Non  

b) Non, mais certaines mesures sous considération X 

c) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises comme phase préparatoire à l'élaboration et à la mise en 
œuvre de cadres institutionnels, administratifs, juridiques et politiques nationaux destinés à favoriser 
la coopération et l'accès aux technologies relatives à la Convention et leur adaptation. 

 

 
Encadrement LVI.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 
c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Jusqu’à présent aucune mesure n’a été entreprise pour mettre en œuvre cet article bien que des ré-
flexions sont menées au niveau des structures et institutions compétentes. La principale contrainte 
rencontrée est l’absence de compétence humain et le manque de moyen financier. Il est ainsi souhai-
table d’apporter un appui au Point Focal afin qu’il mène à bien sa mission. 
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AArrttiiccllee  1177  --   EExxcchhaannggee  ooff   iinnffoorrmmaattiioonn    

126. ?   Sur l’article 17(1): Votre pays a-t-il pris des mesures pour faciliter l’échange d’information 
provenant de sources disponibles au public en vue d'assister la mise en œuvre de la Convention 
et de promouvoir la coopération technique et scientifique ? 

a) Non  

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                            

c) Oui, certaines mesures en place X 

d) Oui, mesures complètes en place   

 
La question suivante (127)  s'adresse aux PAYS DEVELOPPÉS 

127. ?   Sur l’article 17(1): Ces mesures tiennent-elles compte des besoins particuliers des pays en 
développement et incluent-elles toutes les catégories d’information indiquées à l’Article 17(2), 
notamment les programmes de recherche, de formation et d’analyse technique, scientifique et 
socio -économique, les connaissances spécialisées, le rapatriement des informations, etc.? 

a) Non  

b) Oui, mais elles n’incluent pas toutes les catégories d’information indi-
quées à l’Article 17(2), notamment les programmes de recherche, de 
formation et d’analyse technique, scientifique et socio-économique, les 
connaissances spécialisées, le rapatriement des informations, etc. 

 

c) Oui, et elles incluent toutes les catégories d’information indiquées à 
l’Article 17(2), notamment les programmes de recherche, de formation 
et d’analyse technique, scientifique et socio-économique, les connais-
sances spécialisées, le rapatriement des informations, etc. 

 

 

Encadrement LVII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 
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AArrttiiccllee  1188  ––  CCooooppéérraattiioonn  tteecchhnniiqquuee  eett  sscciieennttiiff iiqquuee    

128. ?   Sur l’article 18(1): Votre pays a-t-il pris des mesures pour encourager la coopération tech-
nique et scientifique internationale dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable 
de la diversité biologique  ? 

a) Non  

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                            

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)                               X 

d) Oui, mesures complètes en place  (veuillez préciser ci-dessous)                                

 Autres informations sur les mesures pour encourager la coopération technique et scientifique inter-
nationale.                                                                                                       

Dans le cadre de la coopération régionale, (COI) l’Union des Comores à travers la Direction Nationale 
de l’Environnement a élaboré des protocoles de collaboration et coopération principalement sur la 
gestion des zones côtières ( suivi du récif corallien, eco  toxicologie, tortue, baleines). 

 

129. ?   Sur l’article 18(4): Votre pays a-t-il encouragé et mis au point des modalités de coopéra-
tion pour le développement et de l’utilisation de technologies, y compris les technologies autoch-
tones et traditionnelles, conformément aux objectifs de la Convention? 

a) No X 

b) Non, mais méthodes en cours d'élaboration  

d) Oui, méthodes en place  

 

130. ?   Sur l’article 18(5): Votre pays a-t-il encouragé l’établissement de programmes de recher-
che conjoints et de coentreprises pour le développement de technologies en rapport avec les ob-
jectifs de la Convention ? 

a) Non X 

b) Oui (veuillez donner quelques exemples ci-dessous)  

 Exemples d’établissement de programmes de recherche conjoints et de coentreprises pour le déve-
loppement de technologies en rapport avec les objectifs de la Convention. 

 

 

 
131. Votre pays a-t-il établi des liens avec des organisations non gouvernementales (ONG), le sec-

teur privé et autres institutions qui ont d’importantes bases de données ou qui ont entrepris des 
travaux importants sur la diversité biologiques par l’intermédiaire du Centre d'échange? (décision 
V/14) 

a) Non  

b) Non, mais coordination avec les ONG, secteur privé  et autres institu-
tions à l’étude          X     

c) Oui, connections établies avec les ONG, secteur privé et institutions  
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La question suivante (132) s'adresse aux PAYS DEVELOPPÉS 

132. Votre pays a-t-il augmenté la capacité du Centre d'échange pour aider les pays en voie de dé-
veloppement et les pays à économie en transition à avoir accès aux informations dans le do-
maine de la coopération scientifique et technique? (décision V/14) 

a) Non  

b) Oui, en fournissant les moyens de financement                                 

c) Oui, en offrant l’accès et le transfert de technologie   

d) Oui, en utilisant les moyens de la coopération sur la recherche  

e) Oui, en utilisant le rapatriement de l’information   

f) Oui, en utilisant les moyens de formation                        

g) Oui, en favorisant les contacts avec les institutions, organisations et le 
secteur privé pertinents                                                                                                

h) Oui, en utilisant d’autres moyens (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur le développement de la capacité du Centre d'échange pour aider les pays 
en voie de développement et les pays à économie en transition à avoir accès aux informations dans 
le domaine de la coopération scientifique et technique. 

 
 

 

 
133. Votre pays a-t-il utilisé le Centre d'échange pour rendre les informations disponibles plus utiles 

aux chercheurs et aux décideurs ?(décision V/14) 

a) Non  

b) Non, mais des initiatives pertinentes sont à l’étude                                         

c) Oui, (veuillez préciser ci-dessous) X 

Autres observations sur le développement d'initiatives pertinentes. 

Création d’un Centre d’Echange d’Informations (CHM) avec le point focal belge.  

 
134. Vôtre pays a-t-il développé, fourni et partagé les services et moyens pour renforcer et faciliter 

l’application du Centre d'échange et ainsi améliorer davantage les synergies des Conventions re-
latives à la dive rsité biologique ? (décision V/14) 

a) Non  

b) Oui (veuillez préciser les services et moyens ci-dessous) X 

 Autres commentaires sur les services et moyens pour renforcer et faciliter l’application du Centre 
d'échange et ainsi étendre les synergies des Conventions relatives à la diversité biologique. 

Un atelier sous régional est programmé pour le mois de septembre prochain ave le point focal belge 
de la Convention sur la Diversité Biologique. 
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Encadrement LVIII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Actuellement, la coopération, techniques et scientifique entre les Comores et le reste du monde reste 
confinée avec les pays  du Sud-Ouest de l’Océan Indien, et quelques institutions scientifiques euro-
péennes.   

  
AArrttiiccllee  1199  --   GGeessttiioonn  ddee  llaa  bbiiootteecchhnnoollooggiiee  eett  rrééppaarrttiittiioonn  

ddee  sseess  aavvaannttaaggeess  

135. ?   Sur l’article 19(1): Votre pays a-t-il pris des mesures pour assurer la participation effective 
aux activités de recherche biotechnologique des Parties prenantes qui fournissent les ressources 
génétiques pour ces activités de recherche? 

a) Non  

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                           X 

c) Oui, certaines mesures en place                                  

d) Oui, législation complète en place  

e) Oui, politique statuaire et législation complètes en place   

f) Oui, politique et mesures administrative s complètes en place  

 

136. ?   Sur l’article 19(2): Votre pays a-t-il pris toutes les mesures possibles pour encourager et 
favoriser l’accès prioritaire, sur une base juste et équitable, des Parties, aux résultats et aux 
avantages découlant des biotechnologies fondées sur les ressources génétiques fournies par ces 
Parties? 

a) Non  

b) Non, mais mesures potentielles à l’étude                                           X 

c) Oui, certaines mesures en place                                  

d) Oui, mesures complètes en place                                  
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Encadrement LIX.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

L’Union des Comores à l’instar d’autres pays bénéficient d’un appui financier et technique du PNUE/FEM 
pour élaborer son cadre national de biosécurité afin de préparer l’entrer du pays au protocole de Carta-
gena. Cet appui a permis à l’Union des Comores d’élaborer : 

- Sa politique nationale de biosécurité ; 

- Sa stratégie nationale de biosécurité  ; 
- Son cadre national législatif et réglementaire ; 

- Sa structure nationale de biosécurité. 
 

Ces différents documents seront validés lors d’un atelier national qui va regrouper des représentants 
des structures nationales et des îles autonomes  ( Anjouan, Mohéli et Grande Comore). 
 

  
AArrttiiccllee  2200  ––  RReessssoouurrcceess  ff iinnaanncciièèrreess  

  
Encadrement LX.  

Veuillez décrire pour chacun des points suivants le montant de ressources financières, internes et 
externes, qui ont été utilisées pour appliquer  la Convention sur la diversité biologique, sur une base 
annuelle, depuis la participation de votre pays comme une Partie à la Convention. 

a) Allocations budgétaires par les 
gouvernements national et locaux 
ainsi que différents ministères 
sectoriels  

En nature (Fourniture des locaux, d’énergie, d’eau et des re s-
sources humaines) 

b) Ressources extra -budgétaires 
(identifiées par les donateurs) 

 

c) Dons de sources bilatérales                   

d) Dons de sources régionales        

e) Dons de sources multilatérales      PNUD/FEM 300 000 USD  

f) Dons de sources privées                          
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g) Ressources générées par des  
instruments financiers, tels que 
frais d’utilisation de la diversité 
biologique               

 

 
Encadrement LXI.  

Veuillez décrire en détail ci-dessous les programmes de financement importants, tels que des fonds 
d'affectation spéciale pour la diversité biologique ou des programmes spécifiques qui ont été établis 
dans votre pays. 

Les ressources extérieures dont les Comores ont bénéficiés jusqu'à présent sont celles du PNUD/FEM 
pour l’élaboration de la stratégie nationale  (2000 – 2001) de 131000 USD environnement, La mise en 
œuvre d’un projet dont l’objectif générale est le renforcement des capacités et l’établissement d’un 
cadre légal, financier et institutionnel pour la cogestion et l’utilisation durable de la biodivers ité (1998 
– 2004) de 2 552 000 USD environs.  

Par l’entremise du bureau du PNUD à Moroni, la Direction Nationale de l’Environnement a obtenu 
l’octroi d’un fond additionnel pour un projet l’Evaluation des besoins en capacités pour la mise en mise 
en œuvre de la stratégie nationale sur la biodiversité et appui au centre d’échange sur la biodiversité 
(2005 – 2006) de 270 000 USD. 

Un projet d’un cadre de développement pour la biosécurité d’un montant de 217 000 USD a été éga-
lement exécuté par la Direction Nationale de l’Environnement de 2004 à 2005)  

 

 

137. ?   Sur l’article 20(1): Votre pays a-t-il fourni des appuis financiers et des incitations en ce qui 
concerne les activités nationales tendant à la réalisation des objectifs de la Convention ? 

a) Non X 

b) Oui, incitations seulement (veuillez fournir une liste de ces incitations ci-
dessous)                                                       

 

c) Oui, appuis financiers seulement   

d) Oui, incitations et appuis financiers (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les appuis financiers et les incitations fournis  

 

 

 

 

La question suivante (138) s'adresse aux PAYS DEVELOPPÉS 

138. ?  Sur l’article 20(2): Votre pays a-t-il fourni des ressources financières nouvelles ou addition-
nelles pour permettre aux Parties qui sont des pays en développement de faire face à la totalité 
des surcoûts convenus que leur impose la mise en oeuvre des mesures par lesquelles ils 
s’acquittent des obligations découlant de la Convention ? 

a) Non  

b) Oui (veuillez indiquer le montant, sur une base annuelle, des ressources 
financières nouvelles et additionnelles que votre pays a fournies) 

 

 Autres commentaires sur les ressources financières nouvelles ou additionnelles fournies. 
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La question suivante (139) s'adresse aux PAYS EN DEVELOPPEMENT OU PAYS A ÉCONOMIE 
EN TRANSITION 

139. ?   Sur l'article 20(2): Votre pays a-t-il reçu des ressources financières nouvelles et addition-
nelles vous permettant d’assumer la totalité des surcoûts convenus découlant de l’application de 
mesures de mise en oeuvre en exécution de vos obligations en regard de la Convention  ? 

a) Non X 

b) Oui   

  

140. ?  Votre pays a-t-il mis en place un processus afin de surveiller le soutien financier à la biodi-
versité, y compris le soutien fourni par le secteur privé ? (décision V/11) 

a) Non  

b) Non, mais procédures en cours d’établissement X 

c) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres commentaires sur les processus afin de surveiller le soutien financier à la biodiversité , y 
compris le soutien fourni par le secteur privé. 

 

 
 

 

141. ?  Votre pays a-t-il envisagé des mesures telles que l'exonération fiscale dans son régime fis-
cal national, afin d'encourager les dons destinés à la diversité biologique  ? (décision V/11) 

a) Non  

b) Non, mais des exonérations sont en cours de développement (veuillez 
préciser ci-dessous) 

X 

c) Oui, exonérations en place (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur l'exonération fiscale des dons destinés à la diversité biologique. 

Dans le cadre de la création des fonds fiduciaires environnementaux 

 

 

  

142. Votre pays a-t-il revu les budgets nationaux et les politiques monétaires, y compris l'efficacité 
de l'aide publique au développement allouée à la diversité biologique, en prêtant une attention 
particulière aux incitations positives et à leur efficacité ainsi qu'aux incitations perverses et aux 
moyens de les éliminer ou d'en atténuer les effets? (décision VI/16) 

a) Non X 

b) Non, mais révision en cours                              

c) Oui (veuillez donner les résultats de la révision)                                               
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 Autres commentaires sur la révision des budgets nationaux et des politiques monétaires, y compris 
l'efficacité de l'aide publique au développement. 

 

 
 

 
143. Vôtre pays prend-il des mesures concrètes pour prendre davantage en considération la divers i-

té biologique lors de la mise au point et de la mise en oeuvre d'initiatives internationales majeu-
res en matière de développement, ainsi que lors de l'élaboration des plans nationaux de dévelo p-
pement durable et des politiques et plans sectoriels pertinents? (décisions VI/16 et VII/21) 

a) Non  

b) Non, mais révision en cours                             X 

c) Oui, dans quelques  initiatives et plans (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, dans  initiatives et plans pertinents (veuillez préciser ci-dessous)  

 Autres commentaires sur la révision et intégration des considérations relatives à la diversité biologi-
que dans les initiatives, politiques et plans. 

 
 

 

 

144. Votre pays renforce-t-il l'intégration de la diversité biologique dans ses programmes d'aide et 
de développement sectoriels? (décision VII/21) 

a) Non  

b) Non, mais programmes pertinents en cours d'élaboration  

c) Oui, dans certains programmes d'aide et de déve loppement sectoriel 
(veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, dans les programmes d'aide et de développement sectoriels im-
portants (veuillez préciser ci-dessous) 

 

Autres observations sur l'intégration de la diversité biologique dans les programmes d'aide et de dé-
veloppement sectoriels. 

 

 
 

 
La question suivante (145) s'adresse aux PAYS DEVELOPPÉS 

145.  Veuillez marquer avec un “X” dans le tableau ci-dessous les secteurs dans lesquels votre pays 
a fourni un soutien financier aux pays en développement et/ou pays à économie en transition. Si 
nécessaire, veuillez donner des précisions dans l’espace ci-dessous. 

Secteurs 
Soutien 
fourni 

a) Évaluations nationales et régionales menées dans le cadre de l'Évaluation des 
écosystèmes en début de millénaire  (décision VI/8) 

 

b) Conservation in-situ (décision V/16)  
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c) Renforcement de la capacité nationale afin d’établir et maintenir les mécanis-
mes de protection des connaissances traditionnelles (décision VI/10) 

 

d) Conservation ex-situ (décision V/26)  

e)  Application de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes (décision 
VI/9) 

 

f) Application des Lignes directrices de Bonn (décision VI/24)  

g) Mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique agricole 
(décision V/5) 

 

h) Elaboration du premier rapport sur l'état des ressources zoogénétiques dans le 
monde (décision VI/17) 

 

i) Soutenir les travaux des mécanismes régionaux de coordination existants et la 
mise en place de réseaux ou processus régionaux et sous-régionaux (décision 
VI/27) 

 

j) Mise sur pied de partenariats et d'autres moyens pour apporter les ressources 
nécessaires à la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biolo-
gique des terres arides et sub-humides (décision VII/2) 

 

k) Soutien financier aux opérations du mécanisme de coordination de l'initiative 
taxonomique mondiale (décision VII/9) 

 

l) Soutien de la mise en œuvre du Plan d'action sur le renforcement des capaci-
tés, tel qu'il figure dans la décision VII/19 (décision VII/19) 

 

m) Soutien de la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologi-
que des montagnes (décision VII/27) 

 

n) Soutien de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées 
(décision VII/28) 

 

o) Soutien de l'élaboration d'indicateurs nationaux (décision VII/30)  

p) Autres (veuillez préciser)  

 Autres informations sur le soutien financier fourni aux pays en voie de développement et/ou pays à 
économie en transition 
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La question suivante (146) s'adresse aux PAYS EN DEVELOPPEMENT OU PAYS A ÉCONOMIE 
EN TRANSITION  

146. Veuillez indiquer par un “X”  dans le tableau ci-dessous les secteurs pour lesquels votre pays a 
demandé un support financier au Fonds pour l'environnement mondial (FEM), à des pays déve-
loppés et/ou autres institutions. Un même secteur pourrait avoir plus d’une source de support fi-
nancier. Si nécessaire, veuillez préciser dans l’espace ci-dessous. 

Soutien financier demandé à 
Secteurs 

FEM Bilatéral Autre 

a) Elaboration de stratégies ou plans d’actions nationaux sur la 
diversité biologique 

X   

b) Évaluation de la capacité nationale pour l'application des dé-
cisions de la Convention (décision VI/27) 

X X  

c) Actions prioritaires pour l’application de l'Initiative taxonomi-
que mondiale (décision V/9) 

   

d) Conservation in-situ (décision V/16) X   

e) Elaboration de stratégies et plans d'action concernant les es-
pèces exotiques envahissantes (décision VI/23) 

   

f) Conservation ex-situ, établissement et maintien des installa-
tions de conservation ex situ (décision V/26) 

   

g) Projets qui encouragent les mesures d’application de l’article 
13 (Éducation et sensibilisation du public) (décision VI/19) 

 X  

h) Préparation des rapports nationaux (décisions III/9, V/19 et 
VI/25)  

X   

i) Projets pour la  conservation et l’utilisation durable de la di-
versité biologique des eaux intérieures (décision IV/4) 

   

j) Activités pour la  conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique agricole (décision V/5) 

  U E 

k) Application du Protocole de Cartagena sur la prévention des 
risques biotechnologiques (décision VI/26) 

X   

l) Application de l'Initiative taxonomique mondiale     

m) Application des Principes et directives d'Addis-Abeba sur l'uti-
lisation durable de la diversité biologique 

   

n) Autres (veuillez préciser)    

Autres informations sur la demande de soutien financier. 
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Encadrement LXII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de cet article et des décisions connexes, notam-
ment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

 
 

 

  

DD..  DDOOMMAAIINNEESS  TTHHEEMMAATTIIQQUUEESS  
 

147. Veuillez utiliser l'échelle ci-dessous pour refléter le niveau de difficulté rencontré par votre pays 
dans la mise en œuvre des programmes de travail thématiques de la Convention (diversité biolo-
gique marine et côtière, diversité biologique des forêts, diversité biologique des eaux intérieures, 
diversité biologique des terres arides et sub-humides et diversité biologique des montagnes). 

3 = Haut 1 = Bas  

2 = Moyen 0 = Obstacles effectivement surmontés  

N/A = Non applicable  

 
Programme de travail 

Obstacles Agri-
culture Forêts Marine et 

côtière 

Ecosys-
tèmes 

des eaux 
inté- 

rieures 

Terres 
arides et 

sub-
humides 

Mont- 
agnes 

a) Manque de volonté et 
de soutien politique 

2 1 2 3 3 3 

b) Participation du public 
et implication des parties 
prenantes limitées 

2 2 2 2 3 3 

c) Absence d'intégration 
des questions relatives à 
la diversité biologique 
dans d'autres secteurs 

2 2 2 3 2 3 

d) Absence de mesures 
préventives et proactives 

3 3 3 3 3 3 

e) Capacité d'action insuf-
fisante en raison de la 
faiblesse institutionnelle 

2 2 2 3 3 3 

f) Absence de transfert de 
technologie et d'expertise 

3 3 2 3 3 3 

g) Perte des connaissan-
ces traditionnelles 

3 3 3 3 3 3 
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h) Insuffisante capacité de 
recherche scientifique 
pour soutenir tous les 
objectifs 

3 2 2 3 3 3 

i) Manque de connaissan-
ces et d'informations ac-
cessibles 

2 2 2 3 2 3 

j) Absence d'éducation et 
de sensibilisation du public 
à tous les niveaux 

1 1 1 3 2 3 

k) Les connaissances 
scientifiques et tradition-
nelles ne sont pas pleine-
ment utilisées 

3 3 3 3 3 3 

l) Perte de diversité biolo-
gique et les biens et servi-
ces correspondants qu'elle 
dispense ne sont pas bien 
compris ou documentés 

3 2 2 3 3 3 

m) Manque de ressources 
financières, humaines et 
techniques 

2 2 3 3 3 3 

n) Absence de mesures 
incitatives économiques 

3 2 2 3 3 3 

o) Absence de partage des 
avantages 

3 3 3 3 3 3 

p) Manque de synergie 
aux niveaux national et 
international 

2 2 2 3 3 3 

q) Absence de coopération 
horizontale entre les par-
ties prenantes 

1 2 2 3 3 3 

r) Absence de partenariats 
effectifs 1 2 2 3 3 3 

s) Manque d'engagement 
de la communauté scienti-
fique 

2 2 2 3 3 3 

t) Absence de politiques et 
de lois appropriées 

1 1 3 3 3 3 

u) Pauvreté 3 3 3 3 3 3 

v) Pression démographi-
que 

3 3 3 3 3 3 

w) Habitudes de consom-
mation et de production 
non viables 

2 3 2 3 3 3 

x) Manque de capacité des 
communautés locales 3 3 2 3 3 3 

y) Manque de connaissan-
ces et d'expérience des 
approches de gestion par 
écosystème 

3 3 3 3 3 3 

z) Faible capacité d'appli-
cation effective  

2 3 2 3 3 3 

aa) Catastrophes naturel-
les et changements envi-
ronnementaux 

N/P N/P N/P N/P N/P N/P 
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bb) Autres (veuillez préci-
ser) 

      

  
EEccoossyyssttèèmmeess  ddeess  eeaauuxx  iinnttéérriieeuurreess  

148. Votre pays a-t-il incorporé les objectifs et les activités pertinentes du programme de travail 
dans les stratégies, politiques, plans et activités suivants? (décision VII/4) 

Stratégies, politiques, plans et activités Non 
Oui, partiellement 
intégrés mais non 

mis en œuvre 

Oui, pleinement in-
tégrés et mis en  

œuvre 
N/A 

a) Vos stratégies et plans d'action sur la 
diversité biologique 

 X   

b) Les politiques et stratégies conce r-
nant les zones humides 

 X   

c) La gestion intégrée des ressources 
hydriques et les plans de gestion effi-
cace des eaux en cours d'élaboration 
conformément au paragraphe 25 du 
Plan d'application du Sommet mon-
dial pour le d éveloppement durable  

 X   

d) Coordination et coopération accrues 
entre les acteurs nationaux respon-
sables des écosystèmes et de la di-
versité biologique des eaux intérieu-
res 

 X   

Autres observations sur l'incorporation des objectifs et activités du programme de travail. 

 

 

 

 
149. Votre pays a-t-il identifié des priorités pour chaque activité du programme de travail, y com-

pris des échéanciers, par rapport à des objectifs axés sur les résultats ? (décision VII/4 ) 

a) Non x 

b) Objectifs axés sur les résultats développés, mais activités prioritaires 
non développées  

c) Activités prioritaires développées mais objectifs axés sur les résultats 
non développés 

 

d) Oui, objectifs axés sur les résultats et activités prioritaires développés  

Autres observations sur l'adoption d'objectifs axés sur les résultats et des priorités pour chaque acti-
vité, y compris une liste des objectifs (le cas échéant)    
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150. Votre pays favorise-t-il les synergies entre le programme de travail et les activités connexes au 

titre de la Convention de Ramsar ainsi que la mise en œuvre du Plan de travail conjoint (CBD-
Ramsar) au niveau national ? (décision VII/4 ) 

a) Non applicable (non Partie à la Convention de Ramsar)  

b) Non  

c) Non, mais mesures potentielles identifiées pour synergie et mise en 
œuvre conjointe  

x 

d) Oui, certaines mesures prises pour mise en œuvre conjointe (veuillez 
préciser ci-dessous 

 

e) Oui, mesures complètes prises pour mise en œuvre conjointe (veuillez 
préciser ci-dessous   

Autres observation sur la promotion de synergies entre le programme de travail et les activités 
connexes au titre de la Convention de Ramsar ainsi que de la mise en œuvre du Plan de travail 
conjoint (CBD-Ramsar) au niveau national. 

 
 

 

 

151. Votre pays a -t-il pris des mesures pour améliorer les données nationales sur: (décision VII/4 ) 

Questions Oui Non Non, mais élaboration en 
cours 

a) Les biens et services dispensés par les 
écosystèmes des eaux intérieures ?  x  

b) Les utilisations et variables socio-
économiques de ces biens et services ? 

 x  

c) Aspects hydrologiques de base de l'ap-
provisionnement en eau associés au 
maintien de la fonction des écosystèmes 
? 

 x  

d) Les espèces et tous les niveaux taxono-
miques ?  x  

e) Les dangers qui menacent les écosystè-
mes des eaux intérieures ?   x 

Autres observations sur le développement de données nationales, notamment une liste des données 
développées si vous avez répondu “OUI” aux questions ci-dessus. 
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152. Votre pays a-t-il promu l'application des directives pour l'évaluation rapide de la diversité bio-

logique des écosystèmes des eaux intérieures ? (décision VII/4 )  

a) Non, les directives n'ont pas été examinées xx 

b) Non, directives examinées mais considérées inappropriées  

c) Oui, directives examinées et application/promotion en instance  

d) Yes, directives promues et appliquées  

Autres observations sur la promotion et l'application des directives pour l'évaluation rapide de la di-
versité biologique des écosystèmes des eaux intérieures. 

 

 

Encadrement LXIII.  

 Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de ce  programme de travail et des décisions 
connexes, notamment en te rmes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Actuellement très peu d’activités ont été réalisées sur les eaux intérieures. Les insuffisances d’études, 
la méconnaissance  des écosystèmes du milieu qui sont pour la plus part menacés par la déforestation 
et l’envasement retarde la conception de mesures pour assurer leur conservation. 

La méconnaissance de la quantité des ressources qui y sont exploitées, de leurs aires de distribution, 
de leur biologie et de leur seuil d’exploitation empêche aussi la conception de plan de gestion. 
 

  

DDiivveerrssiittéé  bbiioollooggiiqquuee  mmaarriinnee  eett  ccôôttiièèrree 

  
GGéénnéé rraall iittééss    

153.  Les stratégies et plans d’action de vôtre pays contiennent-ils les points suivants?  Veuillez 
cocher la case correspondante par un "X"  (décisions II/10 et IV/15) 

a)  Développement de nouvelles aires marines et côtières protégées X 

b)  Amélioration de la gestion des aires marines et côtières protégées 
existantes XX 

c)  Renforcement de la capacité intérieure pour la gestion des ressources 
marines et côtières, notamment par des programmes éducatifs et des 
initiatives de recherche ciblées (dans l'affirmative, veuillez préciser les 
types d'initiatives dans la case ci-dessous) 

 

d) Amélioration de la gestion intégrée des aires marines et côtières (y 
compris la gestion des bassins hydrographiques) afin de réduire la sé-
dimentation et les dépôts de matières nutritives dans l’environnement 
marin 

X 
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e) Protection des aires qui sont importantes pour la reproduction, notam-
ment les aires de ponte et de croissance   

X 

f)  Amélioration des eaux usées et autres traitements de déchets  

g)  Contrôle de la pêche excessive et des pratiques de pêche destructives X 

h) Elaboration d'une politique exhaustive sur les océans (dans l'affirma-
tive, veuillez indiquer le stade actuel d'élaborations dans la case ci-
dessous) 

 

i) Incorporation des connaissances locales et traditionnelles dans la ges-
tion des ressources marines et côtières (dans l'affirmative, veuillez 
préciser la nature des dispositions de gestion dans la case ci-dessous) 

 

j) Autres (veuillez préciser ci-dessous)  

k) Non applicable   

Veuillez fournir des précisions sur les activités ci-dessus ainsi qu'une liste de toute autre action prio-
ritaire relative à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière. 

 

 

 

  

MMiissee   eenn  œœuuvv rree  ddee   llaa   ggeessttiioonn  iinnttééggrrééee  ddeess   aaiirreess  mmaa rriinneess  eett   ccôôttiièè rreess  

154. Votre pays a-t-il mis en place et/ou renforcé les dispositions institutionnelles, administratives 
et législatives pour le développement de la gestion intégrée des aires marines et côtières? 

a) Non  

b) Premier stade de d éveloppement X 

c) Stade de développement avancé   

d) Dispositions en place (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Non applicable   

Autres observations sur l'état actuel de la mise en œuvre de la gestion intégrée des aires marines et 
côtières. 

Prise en compte  du principal bassin versant sud de Mohéli dans la gestion du Parc Marin 

 
155. Votre pays a-t-il mis en œuvre une gestion des ressources marines et côtière basée l'approche 

par écosytème , par exemple par l'intégration de la gestion des côtes et des bassins versants, ou 
par la gestion intégrée multidisciplinaire des côtes et des océans? 

a) Non  

b) Premier stade de d éveloppement X 

c) Stade de développement avancé   

d) Mesures en place  (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Non applicable   

Autres observations sur l'état actuel de l'application de l'approche par écosystème à la gestion des 
ressources marines et côtières. 
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RReessssoouurrcceess   vviivvaanntteess  mmaa rriinneess  eett   ccôôtt iièèrreess  

156. Votre pays a-t-il identifié les éléments constitutifs de ses écosystèmes marins et côtiers qui 
sont essentiels à leur fonctionnement, ainsi que les principaux dangers qui menacent ces écosys-
tèmes? 

a) No 

b) Plans d'évaluation exhaustive des écosystèmes marins et côtiers en 
place (veuillez préciser ci-dessous) 

c) Evaluation exhaustive en cours  
 

X 

d) Eléments constitutifs critiques identifiés et plans de gestion en cours 
d'élaboration (veuillez préciser ci-dessous) 

e) Plans de gestion des éléments constitutifs essentiels des écosystèmes 
marins et côtiers en place (veuillez préciser ci-dessous) 

f) Non applicable  

Autres observations sur l'état actuel de l'évaluation, de la surveillance et de la recherché relatives 
aux écosystèmes marins et côtiers et aux principaux dangers les menaçant. 

 
 

 

 
157.  Votre pays entreprend-il les activités suivantes pour appliquer le programme de travail de la 

Convention sur les récifs coralliens? Veuillez cocher d'un "X"toutes les cases qui s’appliquent. 

A c t i v i tés 
Ni appliqué ni  
une  priorité  

Non appliqué 
mais une priori-

té  

Actuellement 
appliqué 

Non  applica-
ble    

a) Évaluation et surveillance éco-
logiques des récifs coralliens   X  

b) Évaluation et surveillance so-
cio-économiques des communau-
tés et parties prenantes  

  
X 

 

c) Gestion, particulièrement grâce 
à l’intégration de la  gestion cô-
tière et celle des aires marines et 
côtières protégées de 
l’environnement corallien                                                                                                                         

  

X 

 

d) Identification et application de 
mesures additionnelles et d'a u-
tres solutions afin de garantir les 
moyens de subsistance des popu-
lations tributaires des services 
dispensés par les récifs coralliens                                                                             

 X   

e) Programmes de participation 
des parties prenantes, associa-
tions, communautés et campa-
gnes d’éducation du public                                       

  X  

f) Mesures visant à favoriser la 
formation  et les perspectives de 
carrière des taxonomistes et éco-
logistes du milieu marin                                                                                    

 X   
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g) Développement de systèmes 
d’alerte en cas de blanchissement 
corallien                   

  
X 

 

h) Développement d’une capacité 
d’intervention rapide afin de re-
cueillir des données sur le blan-
chissement et la mortalité des 
coraux                                         

  

X 

 

i) Restauration et réhabilitation 
des habitats dégradés des récifs 
coralliens 

  
X 

 

j) Autres activités (veuillez préci-
ser ci-dessous)                       

    

Veuillez fournir des précisions sur les activités en cours. 

Dans le cadre d’un projet régional regroupant les îles du sud-ouest de l’Océan Indien, les Comores 
ont mis en œuvre un programme de gestion Intégrée des zones marines et côtières. Le programme a 
eu pour objectifs d’élaborer une politique régional de gestion des ressources naturelles et marines. 
Dans chaque pays couvert par le projet, le programme a fourni un appui aux politiques nationales 
pour la gestion intégrée des zones côtières et la protection des espèces endémiques. La première 
activité du programme a été la réalisation d’un audit environnemental en vue d’identifier les princi-
paux facteurs de dégradation des ressources marines et côtières.  

Les principales priorités du programme ont été : 
- l’écotoxilogie, la gestion durable des récifs coralliens,  

- la prévention et l’atténuation de l’érosion et de la pollution littoral,  
- le renforcement de outils incitatifs de gestion de l’environnement. 

Parmi les réalisations du programme : inventaire des ressources végétales endémiques, activités de 
sensibilisation, formation et renforcement des capacités, mise en place d’un réseau national de récif 
corallienne et mise en place d ’un Plan d’Action Récif   

 

  

AAiirreess  mmaa rriinneess  eett  ccôôttiièè rreess  pprroottééggééeess  

158. Dans la liste ci-dessous, quels fait correspondent le plus exactement à l'état actuel des aires 
marines et côtières protégées de votre pays ?   Veuillez indiquer votre réponse par un "X". 

a)  Aires marines et côtières protégées déclarées officiellement (veuillez 
indiquer ci-dessous leur nombre) 1 

b)  Plans de gestion de ces aires établis avec la participation de toutes les 
parties prenantes 

X 

c)  Gestion efficace avec des mesures d’application effective et de surveil-
lance en place  X 

d) Système ou réseau national d’aires marines et côtières protégées en 
cours de développement 

X 

e) Système ou réseau national d’aires marines et côtières protégées en 
place   

f) Le système national d’aires marines et côtières protégées comprend 
des zones aménagées pour l’utilisation durable, qui permettent des ac-
tivités extractives 

X 

g) Le système national d'aires marines et côtières protégées est composé 
d'aires qui excluent les activités extractives 
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h) Le système national d'aires marines et côtières protégées est entouré 
de pratiques de gestion durable recouvrant l'environnement marin et 
côtier plus large. 

X 

i) Autres (veuillez préciser ci-dessous)  

j) Non applicable   

Autres observations sur l'état actuel des aires marines et côtières protégées. 

Il existe actuellement un Parc Marin : le Parc Marin de Mohéli qui couvre une superficie de 404km2 et 
s’étend du rivage de l’île jusqu’à 100m de profondeur. Un site pour la création d’un Parc Cœlacanthe 
a été identifié et retenu comme prioritaire en Grande Comore. 

  

MMaarriiccuullttuurree  

159.  Votre pays applique-t-il des techniques qui visent à réduire au minimum les effets néfastes de 
la mariculture sur la biodiversité marine et côtière? Veuillez cocher toutes les cases qui s'appli-
quent. 

a) Application d'évaluations de l'impact environnemental à tous les 
projets de mariculture  

 

b) Elaboration et application de méthodes efficaces de s élection des s i-
tes dans le cadre de la gestion intégrée des aires marines et côtiè-
res 

 

c) Mise au point de méthodes efficaces de contrôle des effluents et des 
déchets   

d) Elaboration de plans adéquats de gestion des ressources génétiques 
au niveau des écloseries 

 

e) Elaboration de méthodes de l'écloserie contrôlée et de méthodes de 
reproduction solides afin d'éviter la récolte de frai naturel  

f) Dans les cas où la récolte de frai naturel est inévitable, développe-
ment de bonnes pratiques de récolte de frai, y compris l'emploi de 
matériel de pêche sélectif afin d'éviter les prises fortuites 

 

g) Utilisation d'espèces et de sous-espèces indigènes en mariculture   

h) Mise en œuvre de mesures efficaces pour éviter la libération invo-
lontaire d'espèces et de polypoïdes fertiles provenant de la mari-
culture 

 

i) Utilisation de bonnes méthodes d'élevage et de sites a déquats de li-
bération afin de protéger la diversité génétique 

 

j) Minimiser l'emploi d'antibiotiques au moyen de meilleures techni-
ques d'élevage 

 

k) Application de méthodes sélectives dans la pêche commerciale pour 
éviter ou minimiser les prises involontaires 

 

l) Considérer les connaissances traditionnelles, dans la mesure du 
possible, comme source de développement de techniques de mari-
culture durable  

 

m) Non applicable   

Autres observations sur les techniques visant à minimiser les effets néfastes de la mariculture sur la 
diversité biologique marine et côtière.  
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A ce jour aucune étude sur un projet de mariculture sur la biodiversité marine et côtière  dans le pays  

  

EEssppèècceess  eexxoottiiqquueess  eett   ggéénnoottyyppeess  

160. Votre pays a -t-il mis en place des mécanismes pour contrôler les voies d'introduction d'espèces 
exotiques dans le milieu marin et côtier? 

a) Non X 

b) Mécanismes de contrôle possible des envahissements possibles causés 
par les eaux de ballast mis en place (veuillez préciser ci-dessous) 

 

c) Mécanismes de contrôle des envahissements possibles causés par l'en-
crassement des coques de navires mis en place  (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

d) Mécanismes de contrôle envahissements possibles causés par l'aqua-
culture mis en place (veuillez préciser ci-dessous)  

e) Mécanismes de contrôle des envahissements possibles causés par les 
libérations accidentelles, telles que les libérations d'aquariums, mis en 
place  (veuillez préciser ci-dessous) 

 

f) Non applicable   

Autres activités sur l'état actuel des activités liées à la prévention des introductions d'espèces exoti-
ques dans le milieu marin et côtier et de toute activité d'élimination. 

 

 

 

Encadrement LXIV.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de ce programme de travail et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 
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DDiivveerrssiittéé  bbiioollooggiiqquuee  aaggrriiccoollee  

161. ?  Votre pays a-t-il développé des stratégies, des programmes et des plans nationaux qui as-
surent la mise au point et l’application efficaces de politiques et de mesures menant à l’utilisation 
durable des éléments constitutifs de la diversité biologique agricole ? (décisions III/11 et IV/6) 

a) Non  

b) Non, mais stratégies, programmes et plans en cours d'élaboration  

c) Oui, un certain nombre de stratégies, programmes et plans en place 
(veuillez préciser ci-dessous)                                   

X 

d) Oui, stratégies, programmes et plans complets en place (veuillez préci-
ser ci-dessous)                                    

 Autres commentaires sur les stratégies, des programmes et des plans nationaux relatifs aux élé-
ments constitutifs de la diversité biologique agricole. 

Dans le document de la stratégie agricole et de la stratégie sur la diversité biologique. Cet élément a 
été pris en considération. 

 

162. ?  Votre pays a-t-il identifié les moyens de traiter les impacts potentiels des technologies de 
restriction de l’utilisation des ressources génétiques sur la conservation  in situ et ex situ et 
l’utilisation durable, y compris la sécurité alimentaire de la diversité biologique agricole ? (décision 
V/5) 

a) Non X 

b) Non,  mais mesures potentielles à l’étude                

c) Oui, certaines mesures identifiées (veuillez préciser ci-dessous)                     

d) Oui, mesures exhaustives identifiées (veuillez préciser ci-dessous)                                   

Autres informations sur les moyens de traiter les impacts potentiels des technologies de restriction 
de l’utilisation des ressources génétiques sur la conservation  in situ et ex situ et l’utilisation durable 
de la diversité biologique agricole  

L’insuffisance des compétences humaines et techniques, et l’absence de moyens financiers sont un 
grand handicap à la réalisation de cette étude.  

 

AAnnnneexxee   àà  llaa  ddéécc iissiioonn  VV//55  ––  PPrrooggrraammmmee   ddee   ttrraavvaaii ll   ssuurr  llaa  dd iivveerrss iittéé  bbiioo llooggiiqquuee  
aaggrriiccoo llee  

Elément 1 du programme – Evaluation 

163.  Votre pays a-t-il effectué des évaluations spécifiques des composants de la biodiversité agri-
cole tels que ressources phytogénétiques, ressources zoogénétiques,  pollinisateurs, gestion des 
insectes nuisibles et le cycle des substances nutritives?   

a) Non  

b) Oui, évaluations en cours (veuillez préciser les composants ci-dessous)                           

c) Oui, évaluations complétées (veuillez préciser les composants et les ré-
sultats des évaluations ci-dessous)                           

X 

 Autres commentaires sur les évaluations spécifiques des composants de la biodiversité agricole. 

Evaluation en cours . 
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164. Votre pays effectue-t-il  des évaluations sur les interactions entre les pratiques agricoles et la 

conservation et l’utilisation durable de la biodiversité  en référence à l’Annexe I de la Convention 
(p.ex. écosystèmes et habitats ; espèces et communautés ; génomes et gênes qui ont une im-
portance sociale, scientifique ou économique) ? 

a) Non  

b) Oui, évaluations en cours  X 

c) Oui, certaines évaluations complétées (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, évaluations exhaustives complétées (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

 Autres commentaires sur les évaluations des composants de la biodiversité (p.ex. écosys tèmes et 
habitats ; espèces et communautés ; génomes et gênes qui ont une importance sociale, scientifique 
ou économique). 

 
 

 

 
165. Votre pays a-t-il effectué une évaluation sur les connaissances, innovations et pratiques des 

agriculteurs et des communautés autochtones et locales en matière de préservation de la biodi-
versité agricole et des services reliés aux écosystèmes agricoles en faveur et à l'appui de la pro-
duction et de la sécurité alimentaires ? 

Non X 

Oui, évaluations en cours   

Oui, évaluations complétées (veuillez indiquer ci-dessous où se trouve 
l'information)                                                                 

 Autres commentaires sur l’évaluation sur les connaissances, innovations et pratiques des agri-
culteurs et des communautés autochtones et locales. 

 

 
 

 
166. Votre pays a-t-il surveillé une dégradation globale, un statu quo ou une restaura-

tion/réhabilitation de la biodiversité depuis 1993, date de la rentrée en vigueur de la Convention? 

a) Non  

b) Oui, aucun changement relevé (statu quo)  

c) Oui, dégradation globale relevée (veuillez préciser ci-dessous)                                  X 

d) Oui, restauration ou réhabilitation observée (veuillez préciser ci-
dessous)                                    

Autres commentaires sur les observations. 

Des stations d’observation du récif corallien installer par l’ONG AIDE dans l’ensemble des îles, per-
mettent de suivre l’état et l’évolution des coraux.   
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Elément 2 du Programme – Gestion adaptative 

167.  Votre pays a-t-il identifié les pratiques de gestion, technologies et  politiques qui favorisent les 
effets positifs et atténuent les impacts négatifs sur la biodiversité agricole, et améliorent la pro-
ductivité et la capacité d'assurer la subsistance  ?  

a) Non  

b) Non, mais pratiques, technologies et politiques potentielles en cours 
d’identification  X 

c) Oui, certaines pratiques, technologies et politiques identifiées (veuillez 
préciser ci-dessous)                                   

 

d) Oui, pratiques, technologies et politiques compréhensives identifiées 
(veuillez préciser ci-dessous)                                    

 Autres commentaires sur les pratiques de gestion, technologies et  politiques identifiées. 

Des études sur la possibilité de remplacer les pratiques culturales néfastes pour le milieu naturel par 
une agroforesterie adaptée aux conditions naturelle et économiques comoriennes sont en cours.  

 

 Élément 3 du programme – Renforcement des capacités  

168.  Votre pays a-t-il augmenté les capacités des agriculteurs, communautés autochtones et loca-
les, et leurs organisations et les autres parties prenantes, afin de gérer durablement la biodiver-
sité agricole et développer des stratégies et méthodologies pour la conservation in situ, 
l’utilisation durable et la gestion de la diversité biologique agricole  ? 

a) Non  

b) Oui ( veuillez préciser les aires/composants et groupes ciblés avec ca-
pacités améliorées) 

X 

 Autres commentaires sur les capacités des agriculteurs, communautés autochtones et locales, et 
leurs organisations et les autres parties prenantes. 

 
 

 

 
169. Votre pays a -t-il mis en place des mécanismes opérationnels qui favorisent une large participa-

tion des parties prenantes afin de former des partenariats véritables pour contribuer à 
l’application du programme de travail sur la biodiversité agricole ? 

a) Non  

b) Non, mais des mécanismes possibles identifiés X 

c) Non, mais des mécanismes en cours d'élaboration  

d) Oui, des mécanismes en place    

 
170.  Votre pays a-t-il amélioré le cadre politique, y compris les arrangements pour le partage des 

avantages et les mesures d’incitation en vue de soutenir la gestion locale de la biodiversité agri-
cole ?   

a) Non  

b) Non, mais certaines mesures et arrangements sont en cours X 
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d'identification 

c) Non, mais certaines mesures et arrangements sont en cours d'éla-
boration 

 

d) Oui, des mesures et des arrangements ont été mis en œuvre  

Autres observations sur les mesures prises pour améliorer le cadre politique. 

 

 
 

 

 Élément 4 du programme– Intégration 

171.  Votre pays intègre -t-il les plans nationaux ou les stratégies pour la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité agricole dans les plans et programmes sectoriels et intersectoriels? 

a) Non  

b) Non, mais révision en cours   

c) Non, mais cadres et mécanismes potentiels en cours d'identification  

d) Oui, certains plans nationaux et stratégies intégrés dans quelques 
plans et programmes sectoriels (veuillez préciser ci-dessous) X 

e) Oui, certains plans nationaux et stratégies intégrés dans 
d’importants plans et programmes sectoriels (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres commentaires sur l’intégration des plans nationaux et les stratégies dans les plans et pro-
grammes sectoriels et intersectoriels. 

Depuis la Conférence de Rio et la prise de conscience de la problématique de la diversité biologique 
dans un contexte de Développement durable, l’environnement est intégré dans certain nombre de 
secteur de la politique nationale  : Education, santé, agriculture, tourisme , eau, urbanisme, énergie. 
Cependant la coordination indispensable à l’efficacité de ces politiques sectorielles manque. 

 
172. Votre pays soutient-il le réseau institutionnel et les mécanismes de politique et de planification 

afin d’intégrer la diversité biologique agricole dans les stratégies et plans d’action agricoles, et 
son intégration dans des stratégies et plans d’action plus larges pour la biodiversité? 

a) Non  

b) Oui, en soutenant les institutions dans leurs évaluations pertinentes X 

c) Oui, en élaborant des lignes directrices de politique et de planification   

d) Oui, en développant les moyens de formation  

e) Oui, en soutenant le renforcement des capacités aux niveaux politique, 
technique et local 

 

f)  Oui, en encourageant la synergie dans l’application des plans d’action 
convenus et entre les évaluations en vigueur et les processus inte r-
gouvernementaux  

 

Autres observations sur le soutien du réseau institutionnel et des mécanismes de politique et de pla-
nification. 
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173. Dans les cas des centres d’origine intérieurs, votre pays encourage-t-il les activités de conser-
vation in situ et ex situ au niveau des exploitations, de la variabilité des ressources génétiques 
aux fins de production alimentaire et agricole, y compris celle des espèces sauvages apparen-
tées? 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur la conservation de la variabilité des ressources génétiques aux fins de pro-
duction alimentaire et agricole dans leurs centres d'origines. 

 

 
 

 

Encadrement LXV.  

Veuillez fournir des informations sur les actions entreprises par votre pays pour mettre en œuvre le 
Plan d'action pour l'Initiative internationale pour la conservation et l'utilisation durable des pollinisa-
teurs.   

  

  

  

 

Encadrement LXVI.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de ce programme de travail et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 
d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

En 1991, une étude intitulée stratégie agricole, a été réalisée par le bureau pour le Développement 
Agricole (BDPA). L’étude a été complétée fin 1994 dans le cadre de la préparation de la consultation 
sectorielle sur l’environnement et l’agriculture à Genève en 1994. Tout au long de la préparation du 
document et des consultations sectorielles, la diversité biologique agricole, la gestion durable et ra-
tionnelle des ressources naturelles a été une des préoccupations constante. Mais le très peu d’étude 
réalisées dans le domaine, l’absence de données ne permet pas le suivi de l’évolution des ressources. 
Lequel est nécessaire  pour concevoir une gestion optimale des différentes exploitations actuellement 
anarchique. 
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DDiivveerrssiittéé  bbiioollooggiiqquuee  ddeess  ffoorrêêttss  
GGéénnéé rraall iittééss  

174. Votre pays a-t-il incorporé les éléments pertinents du programme de travail dans ses straté-
gies et plans d'action nationaux relatifs à la diversité biologique et dans ses programmes fore s-
tiers nationaux? 

a) Non X 

b) Oui, veuillez décrire le processus utilisé  

c) Oui, veuillez décrire les contraintes/obstacles rencontrés dans le 
processus 

 

d) Oui, veuillez décrire les enseignements dégagés  

e) Oui, veuillez décrire des cibles pour les actions prioritaires du pro-
gramme de travail  

Autres observations sur l'incorporation des éléments pertinents du programme de travail dans vos 
stratégies et plans d'action nationaux et vos programmes forestiers. 

 

 

 

 
Encadrement LXVII.  

Veuillez indiquer les outils appliqués (politique, planification, gestion, évaluation et mesure) et les 
mesures, le cas échéant, que votre pays utilise pour mettre en œuvre et évaluer le programme de 
travail. Veuillez indiquer quels outils et mesures aideraient la mise en œuvre. 

 

 

 

 
 
Encadrement LXVIII.  

Veuillez indiquer à quel point et comment votre pays a impliqué les communautés autochtones et 
locales et respecté leurs droits et intérêts, dans la mise en œuvre du programme de travail. 

 

 

 

Encadrement LXIX.  

Veuillez indiquer les actions entreprises par votre pays pour renforcer les capacités en ressources 
humaines et financières pour la mise en œuvre du programme de travail. 
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Encadrement LXX.  

Veuillez indiquer de quelle manière votre pays a collaboré et coopéré (par ex. sud-sud, nord-sud, 
sud-nord, nord -nord) avec d'autres gouvernements et organisations régionales ou internationales 
pour la mise en œuvre du programme de travail. Veuillez indiquer en outre les contraintes et/ou les 
besoins identifiés. 

 

 

 

PPrrooggrraammmmee  ddee   tt rraavvaaiill   ééllaa rrggii  ss uurr  llaa   dd iivveerrssiittéé   bb iioollooggiiqquuee   ddeess  ffoorrêêttss  

Elément 1 du programme – Conservation, utilisation durable et partage des avantages 

175.  Votre pays applique-t-il l’approche par écosystème à la gestion de tous les types de forêts? 

a) Non, veuillez expliquer ci-dessous X 

b) Non, mais mesures possibles identifiées (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

c) Oui (veuillez préciser ci-dessous)   

 Autres observations sur l'application de l'approche par écosystème à  la gestion des forêts. 

 

 

 

 

176. Votre pays a-t-il pris des mesures pour réduire les menaces qui pèsent sur la diversité biologi-
que des forêts  et atténuer les incidences des processus qui la menacent? 

Options X Précisions 

Veuillez préciser les principales menaces identifiées par rapport à chaque objectif du 
but 2 et les mesures prises pour entreprendre des actions prioritaires 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non     X  

 

Autres observation sur les mesures prises pour réduire les menaces qui pèsent sur la diversité biolo-
gique des forêts et atténuer les incidences des processus qui la menacent (y compris l'efficacité des 
actions entreprises, les enseignements tirés, les incidences sur la diversité biologique des forêts, les 
contraintes, les besoins, les outils et les objectifs).  
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177.  Votre pays prend-t-il des mesures pour protéger, régénérer et restaurer la diversité biologique 
des forêts? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 3 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités. 

a) Oui  X 
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non    

 

Autres observations sur les mesures pour protéger, régénérer et restaurer la diversité biologique des 
forêts (y compris l'efficacité des actions entreprises, les enseignements tirés, les incidences sur la 
diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les outils et les objectifs). 

 

 

 

178. Votre pays prend-il des mesures pour promouvoir l'utilisation durable de la diversité biologique 
des forêts? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 4 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités. 

a) Oui  X 
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non    

 

Autres observations sur les mesures pour promouvoir l'utilisation durable de la diversité biologique 
des forêts (y compris l'efficacité des actions entreprises, les enseignements tirés, les incidences sur la 
diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les outils et les objectifs). 
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179.  Votre pays prend-il des mesures pour promouvoir l’accès et le partage des avantages décou-
lant des ressources génétiques forestières? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 5 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non  X  

 

Autres observations sur les mesures pour promouvoir l'accès et le partage des avantages découlant 
des ressources génétiques forestières (y compris l'efficacité des actions entreprises, les enseigne-
ments tirés, les incidences sur la diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les outils 
et les objectifs). 

 

 

 

 

Elément 2 du programme – Environnement institutionnel et socio-économique porteur 

180.  Votre pays prend-il des mesures pour encourager ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  iinnsstt iittuuttiioonnnnee ll  ppoorrtteeuurr  ppoouurr  
llaa conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts, y compris l’accès et le 
partage des avantages? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 1 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non  X  

 

Autres observations sur les mesures prises pour encourager l'environnement institutionnel porteur 
pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des forêts (y compris l'efficacité 
des actions entreprises, les enseignements tirés, les incidences sur la diversité biologique des forêts, 
les contraintes, les besoins, les outils et les obje ctifs). 
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181. Votre pays prend-il des mesures pour remédier aux carences et aux distorsions socio-
économiques qui conduisent à des décisions entraînant une perte de diversité biologique des fo-
rêts? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires pour chaque objectif du but 2 et décrire les 
mesures prises pour aborder ces priorités 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non X  

 

Autres observations sur les mesures prises pour remédier aux carences et aux distorsions socio-
économiques qui conduisent à des décisions entraînant une perte de diversité biologique des forêts (y 
compris l'efficacité des actions entreprises, les enseignements tirés, les incidences sur la diversité 
biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les outils et les objectifs). 

 

 

 

 

182. Votre pays prend-il des mesures pour améliorer l'éducation, la participation et la sensibilisation 
du public en ce qui concerne la diversité biologique des forêts? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 3 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non  X  

 

Autres observations sur les mesures prises pour améliorer l'éducation, la participation et la sensibili-
sation du public en ce qui concerne la diversité biologique des forêts (y compris l'efficacité des ac-
tions entreprises, les enseignements tirés, les incidences sur la diversité biologique des forêts, les 
contraintes, les besoins, les outils et les obje ctifs). 
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Elément 3 du programme – Connaissances, évaluation et surveillance 

183. Votre pays prend-il des mesures pour établir une classification générale des écosystèmes fo-
restiers  à plusieurs échelles afin d'améliorer l'évaluation de l'état et de l'évolution de la diversité 
biologique des forêts? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires pour chaque objectif du but 1 et décrire les 
mesures prises pour aborder ces priorités. 

a) Oui  X 
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non    

 

Autres observations sur les mesures prises pour établir une classification générale des écosystèmes 
forestiers à plusieurs échelles (y compris l'efficacité des actions entreprises, les enseignements tirés, 
les incidences sur la diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les outils et les ob-
jectifs). 

 

 

 

 

184.  Votre pays prend-il des mesures pour améliorer les connaissances et les méthodes concernant 
l’évaluation de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 2 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités. 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non  X  

 

Autres observations sur les mesures prises pour améliorer les connaissances et les méthodes concer-
nant l’évaluation de l’état et de l’évolution (y compris l'efficacité des actions entreprises, les ensei-
gnements tirés, les incidences sur la diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les 
outils  et les objectifs). 
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185. Votre pays prend-il des mesures pour améliorer la compréhension du rôle de la diversité biolo-
gique des forêts et du fonctionnement des écosystèmes? 

Options X Précisions 

Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 3 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités. 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non  X  

 

Autres observations sur l'amélioration de la compréhension du rôle de la diversité biologique des fo-
rêts et du fonctionnement des écosystèmes (y compris l'efficacité des actions entreprises, les ensei-
gnements tirés, les incidences sur la diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les 
outils  et les objectifs). 

 

 

 

 

186. Votre pays prend-il des mesures au niveau national pour améliorer l’infrastructure de gestion 
des données et des informations aux fins d’une évaluation et d’une surveillance précises de la di-
versité biologique des forêts au plan mondial? 

Options X Précisions 

 Veuillez identifier des actions prioritaires par rapport à chaque objectif du but 3 et 
décrire les mesures prises pour aborder ces priorités. 

a) Oui   
 

 

Veuillez fournir des explications ci-dessous 
b) 
Non  X  

 

Autres observations sur les mesures prises pour améliorer l’infrastructure de gestion des données et 
des informations (y compris l'efficacité des actions entreprises, les enseignements tirés, les inciden-
ces sur la diversité biologique des forêts, les contraintes, les besoins, les outils et les objectifs). 
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Encadrement LXXI.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de ce programme de travail et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 
b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 

c) contribution aux progrè s vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

 

  

DDiivveerrssiittéé  bbiioollooggiiqquuee  ddeess  tteerrrreess  aarriiddeess  eett  ssuubb--hhuummiiddeess  

187.  Votre pays soutient-il scientifiquement, techniquement, et financièrement, au niveau national 
ou régional, les activités identifiées dans le programme de travail? (décisions V/23 et VII/2 ) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres commentaires sur le soutien scientifique, technique, et financier, au niveau national ou régio-
nal, des activités identifiées dans le programme de travail. 

 

 

 
188. Votre pays a-t-il intégré les actions dans le cadre du plan de travail sur les terres arides et 

sub-humides aux stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique ou au Pro-
gramme d’action national de la Convention des Nations Unies pour la lutte contre la désertifica-
tion (CNULCD)? (décisions V/23, VI/4 et VII/2) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur l'intégration des actions dans le cadre du programme de travail sur les terres 
arides et sub-humides aux stratégies et plans d'actions nationaux ou au Programme d'action national 
de la CNULCD. 

 

 
 

 
189. Votre pays a-t-il pris des mesures pour adapter la mise en œuvre du programme de travail 

d’une manière  synergétique et dans un esprit de collaboration aux programmes nationaux 
CNULCD et aux autres programmes adoptés dans le cadre des conventions environnementales? 
(décisions V/23, VI/4 et VII/2) 

a) Non X 

b) Oui, certains liens établis (veuillez préciser ci-dessous)  
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c) Oui, de nombreux liens établis (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour adapter la mise en œuvre du programme de travail 
d’une manière  synergétique et dans un esprit de collaboration aux programmes nationaux CNULCD 
et aux autres programmes adoptés dans le cadre des conventions environnementales 

 
 

 

 

Partie A du programme: Evaluation  

190. Votre pays a-t-il évalué et analysé des informations sur l'état de la diversité biologique des 
terres arides et sub-humides et sur les pressions qui s'y exercent, diffusé les connaissances exis-
tantes et les meilleures pratiques en vigueur, et comblé les lacunes en matière de connaissances, 
afin de définir les activités qu'il convient d'entreprendre ? (Décision V/23, Part A: Evaluation, 
Objectif opérationnel, activité 1 à 6) 

a) Non X 

b) No, mais des évaluations sont en cours    

c) Oui, certaines évaluations effectuées (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des évaluations exhaustives entreprises (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres observations sur les informations pertinentes sur l'état et l'évolution et la diffusions des 
connaissances existantes et des meilleures pratiques en vigueur. 

 

 

 

 

Partie B du programme: Mesures ciblées  

191. Votre pays a-t-il pris des mesures pour promouvoir la conservation et l'utilisation durable de la 
diversité biologique des terres arides et sub-humides, l'utilisation durable de ses éléments consti-
tutifs et le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation de ses ressources 
génétiques; combattre l'appauvrissement de la diversité biologique dans les terres arides et sub-
humides et ses conséquences socio -économiques? (partie B de l'annexe  I de la décision V/23, ac-
tivités 7 to 9) 

a) Non X 

b) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

c) Oui, de nombreuses mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour promouvoir la conservation et l'utilisation durable de 
la diversité biologique des terres arides et sub-humides, l'utilisation durable de ses éléments consti-
tutifs et le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation de ses ressources géné-
tiques; combattre l'appauvrissement de la diversité biologique dans les terres arides et sub-humides 
et ses conséquences socio-économiques. 
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192.  Votre pays a-t-il pris des mesures pour renforcer les capacités nationales, y compris les capa-

cités locales dans le but d’améliorer l’application du programme  de travail? 

a) No X 

b) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

c) Oui, mesures exhaustives prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, tous les besoins de capacité satisfaits (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres observations sur les mesures prises pour renforcer les capacités nationales, y compris les ca-
pacités locales dans le but d’améliorer l’application du programme de travail. 

 

 
Encadrement LXXII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de ce programme de travail et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 
c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

 
 

 
 

 

  

DDiivveerrssiittéé  bbiioollooggiiqquuee  ddeess  mmoonnttaaggnneess  

Elément 1 du programme.  Actions directes en faveur de la conservation, de l'utilisation 
durable et du partage des avantages 

193. Votre pays a-t-il pris des mesures pour prévenir et atténuer les impacts négatifs des principa-
les menaces qui pèsent sur la diversité biologique des montagnes? 

a) Non  

b) Non, mais certaines mesures sont en cours d'examen X 

c) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour prévenir et atténuer les impacts négatifs des princi-
pales menaces qui pèsent sur la diversité biologique des montagnes. 
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194. Votre pays a-t-il pris des mesures pour protéger, rétablir et restaurer la diversité biologique 
des montagnes? 

a) No  

b) Non, mais certaines mesures sont en cours d'examen X 

c) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour protéger, rétablis et restaurer la diversité biologique 
des montagnes. 

 

 
 

  

195. Votre pays a-t-il pris des mesures pour promouvoir l'utilisation durable des ressources biologi-
ques des montagnes et maintenir la diversité génétique des écosystèmes de montagne? 

a) No  

b) Non, mais certaines mesures sont en cours d'examen X 

c) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour promouvoir l'utilisation durable des ressources bio-
logiques des montagnes et maintenir la diversité génétique des écosystèmes de montagne. 

 

 
 

  

196. Votre pays a-t-il pris des mesures pour promouvoir le partage des avantages issus de l'utilisa-
tion des ressources génétiques des écosystèmes de montagne, notamment par la préservation et 
le maintien des connaissances traditionnelles? 

a) Non  

b) Non, mais certaines mesures sont en cours d'examen X 

c) Oui, certaines mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, de nombreuses mesures prises (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour promouvoir le partage des avantages issus de l'utili-
sation des ressources génétiques des écosystèmes de montagne. 
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Elément 2 du programme. Moyens d'application pour la conservation, l'utilisation durable 
et le partage des avantages 

197. Votre pays a -t-il développé des cadres juridiques, politiques et institutionnels pour la conserva-
tion et l'utilisation durable de la diversité biologique des montagnes et pour la mise en œuvre de 
ce programme de travail? 

a) Non 

b) Non, mais des cadres pertinents sont en cours de développement X 

c) Oui, certains cadres sont en place  (veuillez préciser ci-dessous) 

d) Oui, des cadres complets sont en place (veuillez préciser ci-dessous) 

Autres observations sur les cadres juridiques, politiques et institutionnels pour la conservation et 
l'utilisation durable de la diversité biologique des montagnes et la mise en œuvre du programme de 
ce programme de travail. 

 
 

 

  

198. Votre pays a-t-il établi des accords de coopération régionale et/ou transfrontière sur les éco-
systèmes de montagne pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des 
montagnes? 

a) Non X 

b) Non, mais certains cadres de coopération sont sous considération 

c) Oui (veuillez préciser ci-dessous) 

Autres informations sur les accords de coopération régionale et/ou transfrontière sur le écosystèmes 
de montagne pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des montagnes. 

 

 
 

  

Elément 3 du programme. Actions d'appui à la conservation, à l'utilisation durable et au 
partage des avantages 

199. Votre pays a-t-il entrepris des travaux d'identification, de surveillance et d'évaluation de la di-
versité biologique des montagnes? 

a) Non  

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours d'élaboration X 

c) Oui, certaines mesures sont en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, des mesures exhaustives sont en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

 

Autres observations sur les mesures d'identification, de surveillance et d'évaluation de la diversité 
biologique des montagnes. 
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200. Votre pays a-t-il pris des mesures pour accentuer la recherche, la coopération scientifique et 
technique et le renforcement des capacités pour la conservation et l'utilisation durable de la di-
versité biologique? 

a) Non 

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours d'élaboration X 

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous) 

d) Oui, des mesures exhaustives en place (veuillez préciser ci-
dessous) 

Autres observation sur les mesures prises pour accentuer la recherche, la coopération scientifique et 
technique et le renforcement des capacités pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité 
biologique. 

Dans le cadre de la coopération régional entre les îles du Sud-Ouest de l’Océan Indien, le centre na-
tional de documentation et de la recherche scientifique a développé une coopération pour la recher-
che scientifique. Cette collaboration se focalise dans la recherche sur les oiseau, les petits inverté-
brés, la protection du patrimoine naturel. 

 
201. Votre pays a-t-il pris des mesures pour élaborer, promouvoir, mettre à l'épreuve et transférer 

des technologies appropriées pour la conservation de la diversité biologique des montagnes? 

a) Non X 

b) Non, mais des programmes pertinents sont en cours d'élaboration  

c) Oui, certaines mesures en place (veuillez préciser ci-dessous)  

d) Oui, mesures exhaustives en place (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur les mesures prises pour élaborer, promouvoir, mettre à l'épreuve et transfé-
rer des technologies appropriées pour la conservation de la diversité biologique des montagnes? 

 

 

 

Encadrement LXXIII.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre de ce programme de travail et des décisions 
connexes, notamment en termes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 
c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 

e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 
f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

Un recensement des plantes médicinales des Comores et de leur utilisation thérapeutique a été réalisé 
et publié sur support informatique (CD-ROM). Des travaux de recherche de principes actifs de plantes 
médicinales ont été aussi mené et certains principes actifs ont été identifiés. Cependant dans 
l’éventualité où ces produits feraient l’objet d’une commercialisation ou mise en valeur, le pays  n’est 
pas encore doté de lois ni de politique pour assurer qu’une partie des bénéfices soit attribuée aux po-
pulations locales, qui ont développé l’usage en question.  
Dans le cadre de la mise en œuvre  de ce programme de travail et des décisions connexes, plusieurs 
contraintes ont été identifié : 
 



 140 

- Ignorance des enjeux de la conservation des ressources génétiques par les popula-
tions ; 

-  Insuffisance  de la recherche en raison du manque de moyens humains et financiers  ; 

- Erosion des savoirs et du savoir traditionnelle ; 
- Faible valorisation des ressources biologique ; 

- Faible niveau de partage des bénéfices découlant de l’exploitation des ressources biolo-
giques ; 

- Absence de texte sur la pro tection du savoir faire des tradip raticiens en matière de ges-
tion de la Diversité  biologique ; 

- Faible niveau d’organisation des communautés ; 

- Insuffisance de la communication entre les différents groupes d’intérêt. 
 

  
EE..  FFOONNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  CCOONNVVEENNTTIIOONN  

202. Votre pays a-t-il activement participé aux activités sous-régionales et régionales afin de prépa-
rer les réunions de la Convention et de renforcer l’application de celle-ci? (décision V/20) 

a) Non  

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  X 

Autres observations sur les activités régionales et sous-régionales auxquelles participe votre pays  

Le point focal national participe à ces réunions 

 
 

  

203.  Est-ce que votre pays renforce la coopération régionale et sous-régionale, améliore 
l’intégration et encourage les synergies dans les processus régionaux et sous-régionaux perti-
nents? (décision VI/27 B) 

a) Non  

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous) X 

Autres observations sur la coopération et les processus régionaux et sous-régionaux. 

A travers le Centre d’Echange d’Informations sur la diversité biologique 

 
 

 
La question suivante (204) s'adresse aux PAYS DÉVELOPPÉS 

204.  Votre pays soutient-il le fonctionnement des mécanismes de coordination régionale existants 
et le développement de réseaux ou processus régionaux ou sous-régionaux? (décision VI/27 B) 

a) Non  

b) Non, mais des programmes sont en cours d'élaboration  

c) Oui, compris dans les cadres de coopération existants (veuillez préciser 
ci-dessous) 

 

d) Oui, certaines activités de coopération en cours (veuillez préciser ci-
dessous)  

Autres observations sur le fonctionnement des mécanismes de coordination régionale existants et le 
développement de réseaux ou processus régionaux ou sous-régionaux. 
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205.  Votre pays collabore-t-il avec d'autres Parties pour renforcer les mécanismes régionaux et 

sous-régionaux existants et les initiatives en place pour le renforcement des capacités? (décision 
VI/27 B) 

a) Non X 

b) Oui   

 

206.  Votre pays a-t-il contribué à l’évaluation des mécanismes régionaux et sous-régionaux pour la 
mise en œuvre de la Convention? (décision VI/27 B) 

a) Non X 

b) Oui (veuillez préciser ci-dessous)  

Autres observations sur la contribution à l’évaluation des mécanismes régionaux et sous-régionaux. 

 
 

 

 

Encadrement LXXIV.  

Veuillez donner des précisions sur la mise en œuvre des d écisions ci-dessus, notamment en te rmes de: 

a) résultats et impacts des actions entreprises; 

b) contribution à la réalisation des buts du Plan stratégique de la Convention; 
c) contribution aux progrès vers l'objectif de 2010; 

d) progrès accomplis dans la mise en œuvre de stratégies et plans d'action nationaux; 
e) contribution à la réalisation des Objectifs de développement pour le millénaire; 

f) contraintes rencontrées dans la mise en œuvre. 

 
 

 
 

  
FF..  OOBBSSEERRVVAATTIIOONNSS  SSUURR  LLEE  FFOORRMMAATT  DDEE  CCEE  RRAAPPPPOORRTT  

 
Encadrement LXXV.  

Veuillez fournir ci-dessous des recommandations pour améliorer le format de ce rapport. 

Le format est clair et répond parfaitement aux questions posées pour la mise en œuvre de la 
convention sur la diversité biologique. Cependant il nous semble que le cheminement 
s’avère quelque peu monotone dans la mesure où l’ont revient sur les mêmes questions pour 
l’essentiel des aspects considérés par rapport à la biodiversité. 

 

- - - - - - 


